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Résumé exécutif 
1. Le présent Plan succinct de réinstallation (PSR) est élaboré dans le cadre des travaux de réhabilitation 

du tronçon de la Route Nationale nᵒ 3 (RN3) compris entre le Carrefour Madeline (SOS) et le Carrefour 
de l'Aéroport (AICH), dans la commune du Cap-Haïtien, financés par le Projet RUTAP (AON-012/2025). 
Il est soumis à la Banque mondiale pour avis de non-objection, préalablement à toute affectation des 
personnes ou des biens concernés, conformément à la NES nᵒ 5. 

2. Le recensement mené sur l'emprise a permis d'identifier cinquante (50) Personnes Affectées par le 
Projet (PAP), dont les impacts se répartissent comme suit : vingt-trois (23) cas de démolition partielle 
de bâti en maçonnerie (environ 235 m²), six (6) cas de structures légères de type hangar, tonnelle ou 
auvent (environ 90 m²), dix-sept (17) cas de pertes de clôtures ou d'aménagements annexes (environ 
187 mètres linéaires), ainsi que des impacts économiques indirects touchant onze (11) personnes en 
perte temporaire d'emploi, un (1) locataire et deux (2) propriétaires bailleurs. Aucun déplacement 
physique de résidence, aucune perte de terre à usage agricole et aucune perte d'arbre n'ont été re-
censés ; les impacts sont de faible à moyenne ampleur et à caractère majoritairement partiel. 

3. Le budget prévisionnel de mise en œuvre du PSR s'élève à 48,701,896.84 HTG, intégralement financé 
par le RUTAP, couvrant les compensations, l'assistance aux PAP, la mobilisation des parties prenantes 
et le suivi-évaluation. À cela s'ajoute un budget distinct de 245,007.24 USD pour la reconstruction en 
nature des murs de clôture par l'entreprise des travaux, au bénéfice de l’entreprise BRANA, de l'en-
treprise AVIS Location, de M. Jean Louis Tertilus et de l'Aéroport international Cap-Haïtien (AICH). La 
date limite d'éligibilité est fixée au 27 juillet 2026. 

4. Le PSR s'appuie sur le Cadre de politique de réinstallation (CPR) du RUTAP et sur la NES nᵒ 5 de la 
Banque mondiale ; les écarts identifiés entre la législation haïtienne en matière d'expropriation et les 
exigences de la NES nᵒ 5 sont analysés au chapitre IV et traités par les mesures d'atténuation, le mé-
canisme de gestion des plaintes et les dispositions spécifiques aux groupes vulnérables décrites dans 
le présent document. 
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I. Introduction 

1.1 Contexte du plan de réinstallation 

1. Les travaux de l’AON-012-RUTAP/2025 concernent la réhabilitation du tronçon de la Route Nationale 
No. 3 (RN3) compris entre le Carrefour Madeline (SOS) et le Carrefour de l’Aéroport, dans la commune 
du Cap-Haïtien. Cet axe constitue l’une des principales voies de desserte urbaine et périurbaine de la 
ville du Cap-Haïtien, assurant la liaison entre plusieurs quartiers résidentiels, zones commerciales, 
établissements institutionnels et infrastructures stratégiques, notamment l’Aéroport International 
du Cap-Haïtien. 

2. Au fil des années, l’augmentation du trafic, l’urbanisation rapide des secteurs riverains et la dégrada-
tion progressive de la chaussée ont réduit les performances de cette infrastructure routière, affectant 
la fluidité de la circulation, la sécurité des usagers et l’accessibilité des populations aux services es-
sentiels. La réhabilitation de ce tronçon vise ainsi à améliorer les conditions de mobilité des per-
sonnes et des marchandises, renforcer la sécurité routière et accroître la résilience de l’infrastructure 
face aux aléas climatiques. 

3. Les travaux envisagés comprennent notamment la réhabilitation de la chaussée, l’amélioration du 
système de drainage, la mise en place d’équipements de sécurité routière ainsi que les aménage-
ments connexes nécessaires au bon fonctionnement de l’axe. Ces interventions s’inscrivent dans les 
objectifs de modernisation des infrastructures de transport et de développement urbain durable du 
Cap-Haïtien. 

4. Compte tenu de la forte densité d’occupation des emprises, de la présence d’activités économiques 
riveraines, d’établissements scolaires, de services communautaires et de zones résidentielles, la mise 
en œuvre du projet nécessite une attention particulière aux enjeux environnementaux, sociaux, de 
santé et de sécurité. La prise en compte de ces aspects permettra de maximiser les bénéfices du 
projet tout en prévenant, réduisant ou compensant les impacts négatifs potentiels sur les commu-
nautés et l’environnement. 

5. Lors de la phase de préparation du projet, incluant l’élaboration du Plan de gestion environnemen-
tale et sociale (PGES) et sur la base du dossier technique préliminaire, les impacts résiduels liés à la 
réinstallation n’avaient pas encore été clairement définis. Toutefois, des consultations et séances de 
travail ont été régulièrement menées avec les parties prenantes afin de réduire au maximum les 
affectations potentielles, notamment en ce qui concerne les emprises routières et la gestion du drai-
nage entre l’aéroport et le littoral. Ces discussions se sont appuyées sur l’application du principe de 
la hiérarchie d’atténuation (éviter, minimiser, restaurer et compenser), présenté plus loin dans ce do-
cument. 

6. Compte tenu du fait que l’ensemble des risques de démolition identifiés se concentre du côté sud 
de la route, il a été jugé nécessaire d’attendre la mobilisation de l’entreprise ainsi que la finalisation 
du dossier technique d’exécution afin de matérialiser précisément l’emprise des travaux, confirmer 
les impacts de réinstallation et parvenir à un consensus sur les mesures à mettre en œuvre avant 
toute compensation. 

7. Conformément aux exigences environnementales et sociales de la Banque mondiale, un Plan de 
gestion environnementale et sociale de chantier (PGES-C) a été préparé par l’entreprise avec l’appui 
de l’UCE. L’entreprise, les autorités locales et l’UCE participent conjointement à l’identification et au 
marquage des impacts définitifs. Pendant que l’entreprise finalise son dossier d’exécution et poursuit 
sa mobilisation, l’UCE prépare et soumet à la Banque mondiale, pour non-objection, le présent Plan 
succinct de réinstallation (PSR), afin que les compensations soient réalisées avant toute affectation 
des personnes ou des biens concernés. 

8. Étant donné que la RN3, actuellement constituée de deux voies de circulation, sera aménagée en 
une route à quatre voies, l’entreprise pourra être autorisée à démarrer les travaux du côté nord, où 
aucun impact de réinstallation n’a été identifié. Cette approche permet à la fois d’assurer l’avance-
ment rapide des travaux et de maintenir la conformité du projet avec les exigences de la Banque 
mondiale. Les travaux du côté nord permettront de porter provisoirement la route à trois voies fonc-
tionnelles sans nécessiter d’intervention sur le côté sud. Les travaux du côté sud ne pourront débuter 
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qu’après la mise en œuvre complète des compensations prévues et la libération effective de l’em-
prise concernée. 

9. Ce processus, piloté par les spécialistes environnementaux et sociaux de l’Unité Centrale d’Exécution 
(UCE), a bénéficié de l’appui de la cellule technique et de la coordination du projet afin d’optimiser 
les emprises conformément au principe de la hiérarchie d’atténuation préconisé par la Banque mon-
diale. À l’issue de cet exercice, l’ampleur globale des impacts de réinstallation est jugée modérée, 
compte tenu du nombre limité de structures affectées et de l’absence de déplacement physique de 
ménages. 

10. Les impacts recensés correspondent exclusivement à des déplacements économiques affectant cin-
quante (50) personnes affectées par le projet (PAP). L’ensemble des impacts a été identifié, évalué et 
documenté, et les mesures de compensation ont été définies conformément aux principes et objec-
tifs de la Norme environnementale et sociale (NES) n°5 relative à l’acquisition de terres, aux restric-
tions à l’utilisation des terres et à la réinstallation involontaire, ainsi qu’aux dispositions du Cadre de 
politique de réinstallation (CPR) du projet. 

11. En complément des orientations du CPR, la préparation et la mise en œuvre du présent Plan succinct 
de réinstallation (PSR) respectent les engagements définis dans le Plan d’engagement environne-
mental et social (PEES) du RUTAP. Le PSR est également aligné sur le mécanisme de gestion des 
plaintes (MGP) du projet ainsi que sur les mesures de prévention et de réponse aux risques d’exploi-
tation et d’abus sexuels et de harcèlement sexuel (EAS/HS). 

12. Le nombre total de personnes affectées par le projet (PAP), dont les impacts et les effets résiduels de 
la réinstallation ont été analysés et évalués et qui feront l’objet de mesures de compensation dans le 
cadre du présent PSR, s’élève à cinquante (50) personnes. 

13. Les impacts recensés concernent les catégories suivantes1 : 

- Démolition partielle de bâti en maçonnerie (23 PAP) ; 
- Structures légères – hangar, tonnelle, guérite, auvent (6 PAP) ; 
- Clôtures et aménagements annexes – clôtures, escaliers, puits (17 PAP) ; 
- Perte temporaire d’emploi (11 PAP) ; 
- Perte d’usage d’un local commercial – locataire (1 PAP) ; 
- Perte de revenu locatif (1 PAP) ; 
- Perte temporaire de revenu d’activité commerciale (3 PAP) 

 
 

1.2 Objectifs du plan de réinstallation 

14. Le présent PSR définit de manière systématique les procédures et les mesures qui seront mises en 
place et suivies par l’UCE en vue d’éviter et d’atténuer les effets négatifs, d’indemniser les pertes et 
de fournir des avantages en termes de développement aux personnes et aux communautés affec-
tées par les travaux. Le PSR vise à renforcer de manière effective et efficiente la contribution du projet 
au développement socio-économique durable des communautés ciblées. Plus spécifiquement, les 
objectifs visés par l’élaboration et la mise en œuvre de ce PSR sont les suivants : 

- Étudier toutes les alternatives techniquement fiables, économiquement viables, socialement ac-
ceptables et écologiquement saines lors du choix du tracé de la route ; 

- Minimiser autant que possible la réinstallation involontaire et l’acquisition de terres en étudiant 
toutes les alternatives viables dans la conception et la mise en œuvre des travaux ; 

- S’assurer que les personnes affectées soient effectivement consultées en toute liberté et dans la 
plus grande transparence, et aient l’opportunité de participer à toutes les étapes clés du proces-
sus d’élaboration et de mise en œuvre des activités du plan d’action de réinstallation envisagé, y 
compris les compensations ; 

 
1 Une PAP peut subir plus d’un type d’impact ; ainsi, la somme ne correspond pas nécessairement au nombre total 

de PAP, qui est de 50. 



9 
 

 

- S’assurer que les compensations, le cas échéant, soient déterminées de manière participative 
avec les personnes concernées en fonction des impacts subis, afin d’éviter toute pénalisation dis-
proportionnée des personnes affectées par le projet ; 

- S’assurer que les personnes affectées, y compris les groupes pauvres et vulnérables, reçoivent 
une assistance dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens d’existence et leur niveau de vie, 
ou au moins les rétablir à leur niveau antérieur au déplacement ou à la mise en œuvre du projet, 
selon ce qui est le plus avantageux pour elles ; 

- Accorder une attention spéciale aux besoins des personnes les plus vulnérables, le cas échéant, 
parmi les personnes affectées ; 

- S’assurer que les activités de réinstallation involontaire et de compensation soient conçues et 
exécutées comme un programme de développement durable, fournissant suffisamment de res-
sources d’investissement pour que les personnes affectées par le projet aient l’occasion de par-
tager les avantages.  

8. Dans l’ensemble, l’objectif global de ce PSR est de faire face aux conséquences économiques, sociales 
et environnementales des déplacements de personnes et des pertes de biens, d’activités et de reve-
nus engendrés par le projet. 

 

1.3 Méthodologie d’élaboration du PSR 

9. La méthodologie adoptée pour cette évaluation se concentre principalement sur la prise en compte 
des conséquences économiques, sociales et environnementales des pertes de biens, d’activités, 
d’accès et de revenus dues aux travaux. La démarche a été structurée autour de plusieurs activités, 
dont : 

- Revue de la littérature et de la documentation disponibles, y compris la législation haïtienne, les 
NES de la Banque mondiale et le CPR du projet ; 

- Visites exploratoires et délimitation des emprises ;  
- Analyse des impacts potentiels du projet sur les PAP, y compris leur cadre de vie, leurs moyens 

de subsistance et leurs biens ; 
- Enquêtes parcellaires et socioéconomiques (y compris l’établissement de la « date limite » 

ou « date buttoir ») ; 
- Consultations et participation des PAP pour mieux comprendre leurs besoins et préoccupations, 

ainsi que pour concevoir des mesures de réinstallation plus efficaces et acceptables pour elles ; 
- Consolidation de la base de données des PAP ; 
- Rédaction du PSR proprement dit et soumission à la Banque pour avis de non-objection ; 
- Mise en œuvre du PSR, en veillant à ce que toutes les mesures soient mises en place de manière 

transparente et équitable ; 
- Rapport d’achèvement, suivi et évaluation du PSR. Après la réinstallation des PAP, l’UCE produira 

un rapport d’achèvement à soumettre à la Banque. Pendant la réalisation des travaux et la 
première phase d’exploitation de la nouvelle route, l’UCE continuera de surveiller et d’évaluer les 
mesures mises en œuvre dans le cadre du PSR pour garantir leur efficacité. Des ajustements 
seront apportés si nécessaire, et le PSR actualisé sera soumis à la Banque pour avis de non-
objection avant sa mise en œuvre.  

 
10. Certaines sections plus spécifiques et détaillées de la méthodologie, en lien par exemple avec : (i) 

l’estimation des dommages et pertes de terrains, structures et personnes affectées ; (ii) les lignes 
directrices pour les opérations de compensation, de réinstallation et d’autres formes 
d’assistance éventuelle ; (iii) le processus de compensation ; (iv) l’éligibilité des PAP et autres, sont 
présentées dans les prochains chapitres.  

11. Les volets clés de ce PSR sont présentés en douze (12) chapitres :  

1) Le premier chapitre introduit les objectifs, présente les principes de la réinstallation, la 
méthodologie d’élaboration et la structure du PSR. Les autres chapitres se succèdent comme 
suit : 

2) Description du projet. 
3) Effets potentiels et mesures de mitigation des risques. 
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4) Résumé du cadre juridique et institutionnel haïtien relatif à l’indemnisation, la compensation et 
l’expropriation. La Norme environnementale et sociale (NES) nᵒ 5 de la Banque mondiale, traitant 
de l’acquisition de terres, restrictions à l’utilisation de terres et réinstallation involontaire, est 
également présentée et mise en parallèle aux politiques du Gouvernement haïtien. Ce 
rapprochement a permis d’identifier les points de convergence et de divergence existants à ce 
sujet entre le cadre juridique haïtienne et les NES de la Banque. Ce chapitre comprendra un 
tableau listant les divergences entre les deux cadres mentionnées (analyse des écarts) avec des 
indications sur les mesures à suivre, conformément à la NES nᵒ 5 de la Banque mondiale. 

5) Éligibilité des PAP recensées.  
6) Résultats du recensement, de l’enquête socioéconomique, du relevé parcellaire et des inventaires 

réalisés sur le terrain visé par le projet (avec une référence explicite à la date limite établie). 
7) Évaluation des pertes et compensations, incluant des pertes économiques avec les mesures de 

compensation et d’assistance nécessaires.  
8) Mobilisation des parties prenantes et participation communautaire. 
9) Mécanisme de gestion des plaintes. 
10) Responsabilités organisationnelles et opérationnelles pour la mise en œuvre du PSR. 
11) Budget global et calendrier de mise en œuvre du PSR. 
12) Suivi et évaluation de la mise en œuvre du PSR, incluant la préparation du rapport d’achèvement 

du PSR. 
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II. Description des travaux 
 

2.1 Présentation des travaux  

1. Les travaux réhabilitation du tronçon de route sur la RN3 entre le Carrefour Madeline (SOS) et le Car-
refour de l’Aéroport, dans la commune du Cap-Haïtien consistent en :  

- Élargissement du tronçon sur une largeur de dix (10) mètres lui permettant d’avoir la capacité 
d’absorber le flux de circulation actuelle sans mettre en péril le trafic du futur (Trafic induit) car 
ce tronçon passant de deux (2) voies a quatre (4) voies avec la mise en place d’un terre-plein cen-
tral d’un (1) mètre au moins. 

- Décapage générale du revêtement existant qui est en très mauvais état rendant impossible la 
circulation de tout type de véhicule sur ce tronçon (4 roues, 2 roues, 3 roues.  

- Réglage et compactage de la plateforme et escarrification de l’ensemble du linéaire avant la mise 
en place des matériaux constituants le corps de chaussée deux (2) séances. 

- Mise en place de remblais compactés (fondation) (0/60 en tout venant de rivière écrêté). 
- Purge de sol de mauvaise tenue en certains endroits du tronçon. 
- Évacuation des produits de décapage en un lieu définit par l’ingénieur en accord avec les normes 

environnementales, sauvegardes et sociales de l’IDA. 
- Mise en place d’une couche de base en grave concassée dont la granulométrie est de 0/31 (e=0.15 

m) 
- Construction de fossé rectangulaire muni de dalette facilitant l’entrée des maisons, parking et 

routes d’accès. 
- Imprégnation au cut-back bitume (50/50) muni d’un ensablement de 0/6 concassé et rouler. 
- Mise en place de béton bitumineux sur une largeur de 14 mètres dont une épaisseur de sept (7) 

centimètres est retenue. 
- Construction de trottoir en béton hydraulique (c 25/30). 
- Construction de caniveau en béton hydraulique (c 25/30). 
- Traitement du carrefour faisant la jonction Route nationale numéro trois (#3) à l’aéroport du Cap-

Haitien. 
 
Croquis de sections type I 

 
Croquis de sections type IV 

 
Croquis de sections type VII 
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Figure 1. Quelques croquis de section de la route 

Figure 2. Giratoire au Carrefour de l’AICH (Pk 0+000 @ 0+170) 
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III. Effets potentiels et mesures de mitigation des risques 

3.1 Risques et effets de réinstallation des travaux 

1. La majorité des risques et impacts liés aux travaux seront efficacement atténués grâce à la mise en 
œuvre du Plan de gestion environnementale et sociale (PGES), élaboré spécifiquement à cet effet. 
Cependant, certains risques et impacts engendreront des pertes de biens ou d’accès qui nécessitent 
une compensation pour éviter de nuire au cadre de vie et aux conditions socioéconomiques des per-
sonnes affectées.  

2. Les principaux types d’impacts et de pertes recensés sont les suivants : 

- La perte partielle d’extensions de bâtiments empiétant sur l’emprise publique de la route ;  
- La perte ou le déplacement de tonnelles, clôtures et grillages en fer forgé installés dans l’emprise 

publique ;  
- Le déplacement ou la reconstruction d’escaliers et autres aménagements d’accès érigés sur 

l’emprise routière ;  
- La perte d’arbres situés dans l’emprise des travaux, nécessitant la mise en œuvre de mesures de 

compensation écologique ;  
- Le déplacement et la réinstallation de pylônes électriques et d’autres équipements de réseaux 

publics affectés par les travaux. 

 

3.2 Mesures d’atténuation des risques et des impacts 

3. Les risques et les impacts environnementaux et sociaux associés aux travaux ont été identifiés, ana-
lysés et hiérarchisés conformément à l’approche de la hiérarchique d’atténuation préconisée par la 
Banque mondiale. Cette approche vise à prévenir en priorité les impacts négatifs avant d’envisager 
leur compensation et comprend les étapes suivantes : 

a) Anticiper et éviter les risques et impacts lorsque cela est techniquement possible, notamment à 
travers l’optimisation de la conception technique et l’implantation des ouvrages ; 

b) Minimiser ou réduire les risques et impacts qui ne peuvent être évites, afin de les ramener à des 
niveaux acceptables sur les plans environnemental et social ; 

c) Atténuer les impacts résiduels par la mise en œuvre des mesures techniques, organisationnelles 
et opérationnelles adaptées durant les phases de construction et d’exploitation ; 

d) Compenser ou restaurer les pertes résiduelles significatives, lorsque celles-ci demeurent après ap-
plication des mesures d’évitement et de minimisation, dans la mesure où cela est techniquement, 
socialement et financièrement réalisable. 
 

3.2.1 Impacts prévisibles 
4. Les principaux impacts pressentis des travaux sont : affectation partielle de bâtis, clôtures, tonnelles, 

escaliers, arbres et équipements situés dans l’emprise routière ; perturbation temporaire ou perma-
nente des activités économiques ; réduction de certains accès ; pertes de revenus ; nuisances liées aux 
travaux. 

 

3.2.2 Évitement 

5. Les mesures d’évitement ont été intégrées dès la phase de conception du projet afin d’éliminer ou 
de réduire à la source les impacts potentiels sur les populations et les biens. À cet effet, l’emprise des 
ouvrages a été limitée au strict minimum requis pour répondre aux besoins techniques du projet. 
Des ajustements ponctuels de l’axe routier ont également été réalisés lorsque cela était technique-
ment possible afin d’éviter les propriétés riveraines et de réduire les empiètements sur les terrains 
privés. Une attention particulière a été portée à la préservation des bâtiments résidentiels et 
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commerciaux situés à proximité immédiate de l’emprise, ainsi qu’au maintien des accès existants 
aux habitations, aux commerces et aux services essentiels. Le système de drainage a par ailleurs été 
optimisé de manière à éviter des acquisitions foncières additionnelles, tandis que les démolitions ont 
été limitées aux seuls ouvrages localisés dans l’emprise strictement indispensable à la réalisation des 
travaux ou pour assurer la visibilité et la sécurité de l’exploitation de la route réhabilitée. Ces diffé-
rentes mesures ont permis de réduire substantiellement le nombre de personnes affectées par le 
projet ainsi que l’ampleur des impacts sur les biens et les moyens d’existence. 

6. Malgré l'optimisation du tracé et la réduction des emprises, certaines affectations demeurent inévi-
tables afin d'assurer les exigences techniques, sécuritaires et climatiques du projet. 

 

3.2.3 Minimisation 

7. Lorsque les impacts n’ont pu être totalement évités, des mesures de minimisation ont été prévues 
afin d’en réduire l’ampleur et la durée. Dans cette optique, les démolitions partielles ont été privilé-
giées chaque fois que cela était techniquement possible afin de limiter les pertes de biens. Le main-
tien permanent des accès piétons et véhicules aux propriétés riveraines a également été assuré tout 
au long des travaux. Les interventions ont été planifiées et réalisées par sections successives afin de 
réduire la durée des perturbations pour les populations et les activités économiques locales. Une 
communication préalable avec les riverains a été mise en place avant toute intervention susceptible 
de générer des désagréments. Par ailleurs, le déplacement des réseaux publics, notamment d’élec-
tricité, de télécommunications et d’alimentation en eau, a été coordonné avec les organismes con-
cernés afin de limiter les interruptions de services. Enfin, un plan de gestion de la circulation a été 
élaboré et mis en œuvre pour réduire les perturbations liées aux déplacements des usagers et aux 
activités commerciales situées le long du corridor routier. L’ensemble de ces mesures contribue à 
réduire les pertes économiques temporaires ainsi que les perturbations sociales et communautaires 
associées aux travaux. 

8. Les impacts sont limités principalement à des pertes partielles d'actifs et à des déplacements éco-
nomiques sans déplacement physique de ménages. 

 

3.2.4 Atténuation / Réhabilitation 

9. Les mesures d’atténuation et de réhabilitation visent à restaurer les conditions de vie, d’accès et de 
mobilité affectées par les travaux. À cet effet, les accès aux propriétés temporairement perturbés sont 
reconstruits ou rétablis dans les meilleurs délais afin de garantir la continuité des déplacements des 
riverains. Les pylônes électriques ainsi que les autres équipements publics déplacés dans le cadre du 
projet sont réinstallés en coordination avec les institutions compétentes. Les ouvrages de drainage, 
les trottoirs et les aménagements connexes affectés par les travaux font également l’objet de travaux 
de restauration ou de remise en état. En outre, tout dommage accidentel causé aux biens des rive-
rains pendant l’exécution des travaux est réparé conformément aux procédures établies. Parallèle-
ment, le Plan de Gestion Environnementale et Sociale de Chantier (PGES-C) est mis en œuvre afin de 
prévenir et de contrôler les nuisances liées aux poussières, au bruit, aux vibrations, à la sécurité rou-
tière ainsi qu’aux risques d’exploitation, d’abus et de harcèlement sexuels (EAS/HS). Le fonctionne-
ment effectif du mécanisme de gestion des plaintes (MGP) permet également de recueillir, traiter et 
résoudre les préoccupations des parties prenantes tout au long du projet. Ces mesures contribuent 
à réduire les impacts temporaires des travaux et à rétablir durablement les conditions d’accès, de 
mobilité et de sécurité des communautés concernées. 

10. Des pertes résiduelles de revenus, d'accès ou d'actifs subsistent malgré les mesures d'accompagne-
ment et de gestion du chantier. 

 

3.2.5 Compensation / Réinstallation 

11. Pour les impacts résiduels qui ne peuvent être ni évités, ni minimisés, ni entièrement restaurés, des 
mesures de compensation et de réinstallation sont mises en œuvre conformément aux dispositions 
du Plan Succinct de Réinstallation (PSR) et aux exigences de la Norme environnementale et sociale 
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n° 5 (NES n° 5) de la Banque mondiale. Ces mesures comprennent la compensation des pertes d’ac-
tifs affectés par le projet ainsi que des pertes de revenus et des interruptions d’activités économiques 
reconnues comme admissibles. Une assistance spécifique est également prévue pour les personnes 
et ménages vulnérables afin de renforcer leur capacité à faire face aux effets du projet et à rétablir 
leurs conditions de vie. Toutes les compensations sont versées avant toute prise de possession des 
emprises ou tout impact sur les biens concernés. L’ensemble du processus de compensation et de 
réinstallation fait l’objet d’une documentation rigoureuse afin d’assurer sa transparence et sa traça-
bilité. Enfin, un suivi post-compensation est réalisé pour vérifier l’efficacité des mesures mises en 
œuvre et s’assurer que les personnes affectées ont pu restaurer, voire améliorer, leurs moyens de 
subsistance. L’objectif recherché est de rétablir les conditions socioéconomiques des personnes af-
fectées par le projet à un niveau au moins équivalent à celui qui prévalait avant sa mise en œuvre. 

 

3.2.6 Contribution additionnelle (au-delà de la conformité NES 5) 

12. Au-delà des mesures requises pour gérer les impacts du projet conformément à la NES n° 5, plusieurs 
actions sont prévues afin de générer des bénéfices sociaux durables pour les communautés rive-
raines et d’améliorer la qualité de vie des usagers de la route. Ces actions comprennent l’aménage-
ment de traversées piétonnes sécurisées ainsi que l’installation de dispositifs de modération de la 
vitesse à proximité des écoles, des marchés et des zones résidentielles afin de réduire les risques 
d’accidents. Le projet intègre également des mesures visant à améliorer l’accessibilité universelle et 
à faciliter les déplacements des personnes à mobilité réduite. Lorsque cela est prévu dans la concep-
tion des travaux, l’éclairage public est renforcé dans les zones jugées critiques afin d’accroître la sé-
curité des populations, notamment durant les heures nocturnes. La mise en place d’une signalisation 
routière moderne et adaptée contribue par ailleurs à améliorer durablement la sécurité et la fluidité 
de la circulation. Des campagnes communautaires de sensibilisation à la sécurité routière sont éga-
lement organisées afin de promouvoir des comportements responsables chez les différents usagers. 
Enfin, le projet prévoit le renforcement des capacités des autorités locales et des communautés sur 
les mécanismes de gestion des plaintes ainsi que sur les enjeux liés à la sécurité routière, favorisant 
ainsi une participation citoyenne accrue et une meilleure appropriation des acquis du projet. Ces 
mesures contribuent à générer une valeur ajoutée sociale durable et à renforcer les retombées posi-
tives du projet au-delà de la simple compensation de ses impacts. 

 

 



16 
 

 

Figure 3. Hiérarchie des impacts et mesures pour la réinstallation le long de la RN3 (SOS – AICH) 
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IV. Cadre juridique et institutionnel du PSR 

4.1 Cadre juridique en vigueur pour l’expropriation en Haïti 

4.1.1 Constitution de la République d’Haïti 

1. La Constitution haïtienne du 10 mars 1987, en vigueur, reconnaît aux particuliers (personnes phy-
siques et/ou morales) le droit de propriété sur certains biens acquis, dont la terre, selon les modalités 
prévues par la loi. Notamment, l’article 36 stipule que la propriété privée est reconnue et garantie. En 
vertu de l’article 36.1, l’expropriation pour cause d’utilité publique peut avoir lieu moyennant le paie-
ment ou la consignation d’une juste et préalable indemnité fixée à dire d’expert. La mesure d’expro-
priation est effective à partir de la mise en œuvre du projet. Le droit de propriété ne s’étend pas au 
littoral, aux sources, rivières, cours d’eau, mines et carrières, lesquels font partie du domaine Public 
de l’État. Les habitants des sections communales ont un droit de préemption pour l’exploitation des 
terres du domaine de l’État situées dans leur localité. La gestion du domaine de l’État relève de la 
direction du Domaine de la Direction Générale des Impôts (DGI), laquelle doit veiller à ce que l’utili-
sation de ces terres soit conforme à la loi. 

 

4.1.2 Code civil haïtien 

2. Le Code Civil encadre les modalités et les procédures d'accès à la propriété foncière, de même que 
les règles pour sa division ou transmission. Conformément aux articles 448 et 449, le propriétaire a 
le droit de jouir et de disposer de sa propriété de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse 
point un usage prohibé par les lois ou les règlements. Les articles 572 et 573 précisent les modalités 
d’acquisition et de transmission des biens, soit par succession, par donations entre vifs ou testamen-
taire, par l’effet des obligations, par accession ou incorporation, ou par prescriptions. La prescription 
est définie par l’article 1987 comme un moyen d’acquérir une propriété, ou de s’en libérer, après un 
certain laps de temps et sous les conditions déterminées par la loi. Les articles 2030 et 2033 précisent 
les laps de temps après lesquels la prescription devient effective, soit après 10 ans de possession (ou 
absence) à titre de maitre (petite prescription) et après 20 ans de possession paisible et à titre de 
maitre (grande prescription). Il est à noter que la propriété coutumière n’est pas reconnue par la lé-
gislation haïtienne. 

 

4.1.3 Autres lois et décrets 

3. Selon les lois haïtiennes, le Gouvernement de la République est autorisé à procéder à l’expropriation 
des terres privées, ou encore à l’évacuation et au déplacement involontaire sur les terres du domaine 
de l’État et définit les conditions requises en conséquence. Ainsi, il existe tout un ensemble de dispo-
sitions légales se rapportant à la loi du 3 septembre 1979, mais aussi à celles du 18 septembre 1979, 
du 1er septembre 1951, du 12 janvier 1934 et du 28 juillet 1927 ainsi que le Décret d’application de la loi 
du 28 juillet 1927. Il y a aussi, ajoutée à cela, la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité publique 
publiée par le Moniteur du 8 novembre 1979.     

- La loi du 3 septembre 1979 sur la Déclaration d’utilité publique et les servitudes indique que « l’ex-
propriation est possible pour cause d’utilité publique et n’est autorisée qu’à des fins d’exécution 
de travaux d’intérêt général et pour une mission de service public ».   

- La loi du 18 septembre 1979 accordant à l’État le droit de pénétrer provisoirement sur les proprié-
tés en vue de faciliter l’exécution de certains travaux urgents d’intérêt général. Toutefois, confor-
mément à la NES n°5 de la Banque, l’UCE est tenu d’anticiper ces risques et impacts potentiels 
dans le cadre du projet et d’assurer que les compensations et appui adéquats soient fournis aux 
personnes impactées. 

- La Loi du 1er septembre 1951, P645 du Code de Lois Usuelles, sur le droit de l’État de prendre pos-
session de biens (contre indemnisation) pour l’exécution de travaux publics.  

- La loi du 12 janvier 1934, P622 Code de Lois Usuelles, concède à l’État le droit à l’acquisition des 
terres rurales. 
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- La Loi du 28 juillet 1927 traite des reprises des biens donnés à bail ou indûment occupés par les 
particuliers.  

4. La Loi du 5 septembre 1979 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique précise les conditions 
dans lesquelles l’opération d’expropriation doit être réalisée, notamment « L’exécution de ces travaux 
divers devra obligatoirement être supervisée par le Département des Travaux Publics, Transports et 
Communications en concertation avec tout organisme et institution intéressés et ne pourra être en-
treprise, comme pour tout établissement de servitudes d’utilité publique, qu’en vertu de l’arrêté ou 
du décret du Chef de l’État qui, en en confirmant la nécessité, désignera le nom de la commune ou 
celui du quartier ou la zone où sont situés les terrains, ou les immeubles à exproprier. L’arrêté, suivant 
le cas, en indiquera la délimitation ». Elle décrit les causes ainsi que les procédures de sa mise en 
œuvre. Ainsi, elle précise clairement, entre autres, que : 

- Art. 1.  L’expropriation, pour cause d’utilité publique, n’est autorisée qu’à des fins d’exécution des 
travaux d’intérêt général constitue une cause essentielle, nécessaire et suffisante en matière 
d’expropriation forcée, la mission de service public affectant l’immeuble déclaré d’utilité pu-
blique pour l’exécution des travaux.    

- Art. 3.   L’exécution des travaux divers devra obligatoirement être supervisée, par le département 
des travaux publiques transports et communications avec tout organisme et institution intéres-
sés et en pourra être entreprise, comme pour établissement de service d’utilité publique, qu’en 
vertu de l’arrêté ou de décret du chef d’état qui, en confirmant la nécessité, désignera le nom de 
la commune ou celui du quartier ou la zone où sont situés les terrains ou les immeubles à expro-
prier.  L’arrêté, suivant le cas, en indiquera la délimitation.        

- Art. 5.  La procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général s’opère en 
deux phases, la première, de caractère purement administratif, a lieu par voie amiable.  En cas 
d’échec, de cette conciliation préalable et obligatoire, elle devient contentieuse à la seconde.   

- Art. 7. L’immeuble déclarée d’utilité, objet d’une réquisition d’expropriation amiable ou conten-
tieuse est légalement affranchi de toutes actions ou de sûretés réelle de tout droit litigieux de 
tous empêchements légaux notamment de tout droit quelconque qu’on prétend exercer sur le 
dit immeuble, à quelque titre que ce soit.  Lesdits droits et actions tant qu’ils existent sont d’em-
blée transportés sur le montant de l’indemnité à payer par l’État expropriant.     

- Art. 8. Dans ce cas, (réf. Art.7.) la consignation du montant sera faite à un Compte Spécial Perma-
nent d’Acquisition d’Immeubles pour l’implantation de travaux déclarés d’utilité publique ouvert 
à la banque nationale de la république d’Haïti par les diligences de la Secrétairerie d’État des 
Finances et des affaires économiques, et ce au profit de qui justice dira.      

- En plus de ces dispositions légales, cette loi décrit aussi en ses articles 12, 13 et 14, des procédures 
relatives au « Service d’acquisition amiable des terrains d’exécution des travaux d’utilité public et 
d’intérêt général ». 

- Les articles 15, 16, 17 et 18 traitent des « Diligences préliminaires de l’administration du bureau de 
compétence », procédures devant être mises en branle après la publication de l’arrêté de décla-
ration d’utilité publique.   

- L’article 19, de cette loi, traite du « Transfert des pièces et des informations recueillies » et qui im-
plique directement le service du domaine privé de l’État au niveau de la Direction Générale des 
Impôts. Tandis que la loi, dans son article 20, traite « Des diligences du comité d’acquisition des 
immeubles pour l’exécution des travaux d’utilité publique et des préliminaires de l’audience ».  
Les articles 21, 22, 23 et 24 traitent « De l’audition amiable des parties par le comité permanent 
d’acquisition des immeubles pour l’exécution des travaux déclarés d’utilité publique ».   

- Les articles 25, 26 et 27 traitent « Du renvoi des parties devant le jury d’expropriation en cas 
d’échec de la conciliation » ; et les articles 28, 29, 30, 31 et 32 traitent de la mise en place du « Jury 
spécial d’évaluation et de son rôle exécutif ».  Les articles 33 et 34 traitent « De la salle d’audience » 
où siège le doyen du tribunal civil et où seront exposés les schémas d’exécution des travaux à 
entreprendre.  Les articles 35, 36, 37, 38 et 39 traitent « De la compétence du jury » dans le cadre 
du processus d’expropriation et le « Rôle du Commissaire du Gouvernement » est clairement 
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défini dans les articles 40, 41, 42 et 43, tandis que les articles 44, 45, 46, 47 et 48 traitent « De la 
visite des lieux en matière d’expropriation d’utilité publique ».  Le « Mode de fixation de l’indem-
nité » est traité aux articles 49 et 50.   

- Les articles 51, 52, 53, 54, 55, 56 et 57 traitent « Des ordonnances émises par le jury d’expropria-
tion », procédure légale impliquant notamment le doyen du tribunal, le commissaire du gouver-
nement et le greffier.  « L’Audience des affaires spéciales en expropriation pour cause d’utilité 
publique » est traitée aux articles 58, 59 et 60 et la « Disposition d’abrogation » est traitée à l’article 
61.     

 

4.1.4 Décret d’application de la Loi du 28 juillet 1927 
 
5. Le Décret d’application de la Loi du 28 juillet 1927 autorisant le Ministère de l'Économie et des Fi-

nances (MEF) à procéder au relevé systématique de toutes les terres cultivables disponibles du do-
maine privé de l'État, et à faire dresser le cadastre, afin de les lotir et de les distribuer aux familles 
paysannes nécessiteuses qui en produiront la demande. Cette distribution sera assortie de l'obliga-
tion pour ces familles de mettre personnellement en culture, dans l'année même, au moins 2/3 des 
terres dont elles sont bénéficiaires.  Les bénéficiaires sont considérés comme des usufruitiers de l'État 
pour une période de neuf ans renouvelables. L'État leur apportera, par l'entremise des institutions et 
organismes spécialisés, l'encadrement technique et le soutien financier nécessaires à la mise en va-
leur de ces terres.   

6. Nonobstant les dispositions des Articles 12 et 13 de la Loi du 18 septembre 1979, et concernant la for-
mation du Comité d’Évaluation, les expropriations au cours des vingt (20) dernières années ont été 
exclusivement conduites conjointement par : 

a) Le Comité d’Évaluation (CE) du MTPTC ; 
b) La Direction Générale des Impôts (DGI) ; 
c) Le Ministère de l’Économie et des Finances (MEF). 

 
7. La législation haïtienne traite donc le déplacement et la réinstallation involontaire dans le cadre de 

l’expropriation. Le CE est chargée de procéder à l’indemnisation des biens meubles et immeubles en 
cas d’expropriation dans le cadre d’un projet public. Le CE est basé au Ministère des Travaux Publics, 
Transports, et Communications (MTPTC). Le CE travaille en étroite collaboration avec la Direction Gé-
nérale des Impôts (DGI) et le ministère de l’Économie et des Finances (MEF). 

8. Le CE est opérationnel depuis 1994 et est bien rôdée dans les mécanismes d’indemnisation en cas 
d’expropriation. Cependant, la CE n’intervient généralement pas dans des cas de dommages aux 
biens immeubles, terrains, terres de cultures ou autres qui peuvent survenir en dehors d’expropria-
tion pour cause d’utilité publique. Dans ces cas, lorsque des dommages sont causés lors des travaux 
de construction par exemple, la commission n’est pas impliquée. Cette structure a évolué en un Co-
mité Permanent d’Acquisition Amiable (CPA). 

9. Avant toute expropriation ou réinstallation de population, une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) 
est requise. Cette déclaration se fait  avec la participation du CPA. Il est à noter que depuis 
quelques années, le CE ne fonctionne plus, à la place, le CPA, siégeant au MEF, s’occupe de l’identifi-
cation et du paiement des expropriations pour l’État haïtien.  

10. La loi haïtienne ne couvre pas les compensations des PAP demandées par la politique de la Banque 
mondiale. Comme pour les projets précédents ces compensations doivent être financées par les 
fonds du programme, sauf l’acquisition de terre. Du coup une partie des fonds alloués au programme 
d’accélération numérique pour Haïti sera exclusivement réservée à la compensation des personnes 
qui seront affectées par les activités des projets et des sous-projets.   

 

4.2 NES nᵒ 5 de la Banque mondiale : Acquisition de terres, restrictions à 
l’utilisation de terres et réinstallation involontaire 
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11. La NES nᵒ 5 de la Banque mondiale reconnaît que l’acquisition de terres en rapport avec le pro-
gramme et l’imposition de restrictions à leur utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les com-
munautés et les populations. L’acquisition de terres ou l’imposition de restrictions à l’utilisation qui 
en est faite à cause des investissements du projet et des installations éventuelles associées peuvent 
entraîner : 

- Le déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou de logement) ; 
- Le déplacement économique (perte de terres, d’actifs ou d’accès à ces actifs, qui donne notam-

ment lieu à une perte de source de revenus ou d’autres moyens de subsistance), ou ; 
- Les deux. 

 
12. Les principaux objectifs de la NES nᵒ 5 de la Banque mondiale sont les suivants : 

- Éviter la réinstallation involontaire ou, lorsqu’elle est inévitable, la minimiser en envisageant des 
solutions de rechange lors de la conception du programme. 

- Éviter l’expulsion forcée. 
- Atténuer les effets sociaux et économiques néfastes de l’acquisition de terres ou des restrictions 

à l’utilisation qui en est faite, grâce aux mesures ci-après :  

a) assurer une indemnisation rapide au coût de remplacement des personnes spoliées de leurs 
biens ; 

b) aider les personnes déplacées à améliorer, ou au moins rétablir en termes réels, leurs moyens 
de subsistance et leur niveau de vie d’avant leur déplacement ou celui d’avant le démarrage 
de la mise en œuvre des projets et des sous-projets, l’option la plus avantageuse étant à re-
tenir. 

- Améliorer les conditions de vie des personnes pauvres ou vulnérables qui sont déplacées physi-
quement en leur garantissant un logement adéquat, l’accès aux services et aux équipements, et 
le maintien dans les lieux. 

- Concevoir et mettre en œuvre les activités de la réinstallation involontaire comme un pro-
gramme de développement durable, en fournissant suffisamment de ressources d’investisse-
ment pour permettre aux personnes déplacées de tirer directement parti du projet, selon la na-
ture de celui-ci. 

- Veiller à ce que l’information soit bien disséminée, que de réelles consultations aient lieu, et que 
les personnes touchées participent de manière éclairée à la planification et la mise en œuvre des 
activités de réinstallation. 

13. En ce qui concerne les critères d’éligibilité, les personnes affectées peuvent appartenir à l’une des 
catégories suivantes : 

a) Les détenteurs d’un droit formel sur les terres (y compris les droits coutumiers et traditionnels 
reconnus par la législation du pays). 

b) Celles qui n’ont pas de droit formel sur les terres au moment où le recensement commence, mais 
qui ont des titres fonciers non officiels ou autres sous réserve que de tels titres soient reconnus 
par les lois du pays ou puissent l’être dans le cadre d’un processus identifié dans le plan d’action 
de Réinstallation. 2 

c) Celles qui n’ont ni droit formel ni titres susceptibles d’être reconnus sur les terres qu’elles occu-
pent. 

14. En effet, les occupants irréguliers sont reconnus éligibles par la NES nᵒ 5 de la Banque. Ils ne seront 
pas indemnisés pour les terres qu’ils occupent, mais une assistance à leur relocalisation. Le Plan d’ac-
tion de réinstallation (PAR) assurera que les personnes déplacées :   

a) Soient informées sur leurs options et leurs droits relatifs à la Réinstallation ; 
b) Soient consultées sur des options de Réinstallation techniquement et économiquement réali-

sables, et peuvent choisir entre ces options ; 

 
2 Ce cas s’applique en Haïti pour les terres indivis depuis plusieurs générations ou pour les personnes affectées ayant un droit formel 

ou coutumier sur la propriété (PAP utilisant paisiblement la propriété pendant 10 ans et plus (petite prescription) ou 20 ans et 
plus (grande prescription). 
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c) Bénéficient d’une indemnisation rapide et effective au coût de remplacement intégral, pour les 
biens perdus.  

15. Les Personnes Affectées par le Projet (PAP) nécessitant d’être réinstallées involontairement doivent 
être encadrées de façon à : 

a) Bénéficier un soutien après le déplacement, durant une période de transition, sur la base d’une 
estimation du temps nécessaire à la restauration de leur niveau de vie ; 

b) Obtenir l’assistance en matière de développement, en plus de l’indemnisation, telle que la pré-
paration des terrains, le crédit, la formation ou des opportunités d’emploi. 

16. L’objectif poursuivi en matière de compensation est de garantir que les PAP conservent un niveau 
de vie comparable avant et après réinstallation involontaire. La définition des critères d’éligibilité à la 
compensation doit permettre de s’assurer que les individus, n’ayant pas de droit foncier formel sur 
une structure affectée (fonds, ou bâti) au moment où commence le recensement, mais ayant des 
titres qui sont moyennant reconnus par la législation en vigueur, puissent l’être dans le cadre d’un 
processus identifié dans le plan d’action de réinstallation reçoivent une compensation.   

17. Les critères d’éligibilité s’appliquent aussi aux personnes n’ayant pas de droit formel ni titres suscep-
tibles d’être reconnus sur les terres qu’elles occupent. Celles-là doivent aussi recevoir une assistance 
devant permettre de rétablir ou d’améliorer leurs conditions de vie si elles sont susceptibles d’être 
affectées. Tout ceci doit être pris en compte dans un processus de préparation qui consiste à faire un 
recensement pour identifier les personnes susceptibles d’être affectées par le projet ou le sous-projet.  
Celui-ci permet alors de déterminer les personnes éligibles.    

18. Les personnes susceptibles d’être déplacées ou de subir le poids des déplacés prennent alors part à 
un processus de consultation sur les diverses options de réinstallation et se voient offrir des possibi-
lités de participation à la planification, la mise en œuvre et le suivi de la réinstallation, ou, dans notre 
cas, du rétablissement des conditions socioéconomiques, et ceci doit nécessairement être consigné 
dans le cadre d’un Plan d’action de réinstallation (PAR). Celui-ci devait être préparé et mettre à dis-
position du public dans un lieu accessible d’une manière et dans une langue compréhensible avant 
la mise en œuvre du projet ou du sous-projet afin que toutes les mesures arrêtées dans le cadre de 
la compensation soient connues par tout le public. Le mécanisme de gestion des plaintes (MGP) dé-
crit ci-après est présenté et disséminé lors des différentes consultations publiques auprès des parties 
prenantes. Des mesures d’assistance spécifiques aux personnes et aux groupes vulnérables sont en-
visagées ci-après. Ces mesures doivent garantir que :  

1) Les PAP soient soumises à des options et informées des alternatives réalisables sur le plan tech-
nique et économique ; 

2) Les PAP soient rapidement pourvues d’une compensation effective ; 
3) Les PAP sont pourvues d’une compensation au coût intégral de remplacement suffisant pour 

couvrir les coûts de transactions qu’elles auront à consentir dans le processus de rétablissement 
de ses conditions matériels d’existence ; 

4) Les PAP sont récipiendaires d’une aide pour le déplacement, pour une période transitoire d’une 
durée fondée sur une estimation raisonnable du temps nécessaire au rétablissement de leurs 
conditions de vie social et économique ; 

5) Les PAP soient compensées d’un mode de paiement facilement vérifiable d’un point de vue ad-
ministratif ; 

6) Les stratégies de réinstallation sur des terres devront être privilégiés en ce qui concerne des po-
pulations déplacées, dont les moyens d’existence sont tirés de la terre ; 

7) Le groupe des personnes vulnérables, vivant en dessous du seuil de pauvreté et qui sont suscep-
tibles de ne pas être protégés par la législation nationale, soient soumis à un accompagnement 
spécial. 

19. La mise en œuvre des activités de réinstallation, vise à rétablir ou même améliorer les conditions 
initiales d’existence des personnes affectées. Celle-ci est connexe à l’exécution du projet ou du sous-
projet ; en ce sens, elle doit s’assurer que le déplacement, la restriction d’accès n’interviennent pas 
avant que les mesures de réinstallation soient en place. En ce sens, elle doit s’assurer que : 

- L’exécution des termes d’un arrêté ne peut se faire qu’après le versement des indemnités aux 
personnes affectées ; 
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- Les mécanismes appropriées et accessibles des doléances sont mis en place. 
 
 

4.3 Comparaison entre la législation haïtienne en matière 
d’expropriation et les dispositions de la NES nᵒ 5 de la Banque 
mondiale 

20. La portée des exigences de la NES nᵒ 5, encadrant la réinstallation involontaire, couvre à la fois les 
déplacements physiques et économiques, qu’ils soient permanents ou temporaires. Aux vues de la 
NES nᵒ 5, ces déplacements peuvent être le résultat de différents types d’interventions incluant l’ex-
propriation, la restriction d’accès à l’espace ou aux ressources naturelles, ou encore la dégradation de 
la capacité productive des sols ou d’autres ressources. En outre, les exigences de la NES nᵒ 5 s’appli-
quent autant en foncier privé qu’en terres domaniales. 

21. La portée de la législation haïtienne en lien à la réinstallation involontaire est plus restreinte. Elle se 
focalise sur l’indemnisation des pertes directes et permanentes d’actifs dans le cadre d’expropriation 
pour cause d’utilité publique ou de l’établissement de servitudes publiques permanentes ou tempo-
raires. Les notions de déplacements physique et économique n’y sont pas nommées ni distinguées. 
La gestion des impacts économiques temporaires n’y est pas non plus abordée, ni même par les 
dispositions traitant des servitudes publiques temporaires. Cet aspect est notamment omis de la loi 
accordant à l'État le droit de pénétrer provisoirement sur les propriétés privées en vue de faciliter 
l'exécution de certains travaux urgents d'intérêt général, laquelle par définition devrait traiter des 
impacts temporaires. L’article 12 de cette loi porte sur les indemnisations en ces termes : « L’occupa-
tion temporaire n’est soumise, en principe, au paiement d’aucune indemnisation, sauf pour les dé-
gâts aux champs, aux récoltes, et pour les accidents survenus au cours de l’exécution (…) ». On prévoit 
ainsi une indemnisation pour les actifs directement impactés lors des travaux, mais non pour l’impact 
économique à plus long terme, même si temporaire. Ainsi, sachant que la durée maximale d’une 
servitude publique « temporaire » est établie à trois ans, de surcroit renouvelable, le texte ne garantit 
d’aucune façon que le cultivateur privé temporairement d’une partie de ses champs sur plus d’une 
saison agricole sera indemnisée pour ce manque à gagner. 

22. Tel que déjà mentionné, les textes identifiés et analysés portent exclusivement sur la déclaration 
d’utilité publique, conduite par l’État expropriant, sans mention d’autres types d’intervention pou-
vant engendrer des déplacements involontaires. Notamment, ces textes ne contiennent aucune 
orientation portant explicitement sur la gestion des occupants ou usagers des terres domaniales, à 
l’intérieur desquelles la procédure formelle d’expropriation (et l’établissement d’une servitude) pour 
cause d’utilité publique ne sera pas nécessairement déclenchée. On y trouve également aucune dis-
position en lien avec la dégradation, permanente ou temporaire, de la capacité productive de la terre 
ou autres ressources naturelles servant aux communautés, ou encore en lien avec la perte d’accès 
aux zones productives exploitées par les communautés. 

23. Concernant les critères d’éligibilité, la NES nᵒ 5 exige la prise en compte des trois groupes suivants: i) 
les personnes affectées possédant des droits de propriété légaux formels sur les terres ou autres 
biens ; ii) les personnes affectées possédant un autre type de revendication sur la terre ou autres 
actifs reconnaissable en vertu du droit national ; iii) les personnes affectées ne possédant aucune 
revendication reconnaissable sur la terre ou les biens qu’ils occupent ou utilisent. 

24. Le cadre normatif national garantit sans équivoque l’éligibilité du premier groupe (propriétaires de 
titres légaux formels) à une indemnisation pour les terres et biens perdus, notamment à travers l’ar-
ticle 36.1 de la Constitution et l’article 31 de la Loi sur l’expropriation. 

25. L’éligibilité à l’indemnisation pour le 2e groupe (autres revendications reconnaissables en vertu du 
droit national) est également clairement établie par l’article 15 de la Loi sur l’expropriation, selon le-
quel les occupants, locataires, usagers et usufruitiers doivent être déclarés et pris en compte. Par 
ailleurs, le régime juridique des fermiers et occupants sans titres légaux formels mais à qui des droits 
ont été reconnus d’occuper et mettre en valeur le domaine privé de l’État sont identifiés par diffé-
rents textes de promotion de la mise en valeur du domaine de l’État. Parmi eux, le Décret du 16 janvier 
1963 modifiant certaines dispositions légales régissant les biens du domaine privé de l’État et celui 
du 22 septembre 1964, adoptant une base plus équitable et plus rationnelle pour la fixation des loyers 
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et fermages des biens du domaine privé de l’État, confirment l’importance des occupants doma-
niaux, y compris en ce qu’ils peuvent ne pas être toujours dans des situations formalisées. 

26. Quant au troisième groupe, soit les occupants sans aucune revendication reconnaissable en vertu 
du droit national, ceux-ci ne disposent d’aucune éligibilité ni protection au sens des textes de lois 
haïtiennes. Ce groupe peut être important en Haïti dans la mesure où l’occupation des espaces pu-
blics est règle courante et il s’avère souvent difficile pour ces occupants de s’acquitter des frais exigés 
par l’Administration pour maintenir en règle les droits de fermage. Ces derniers risquent, de ce fait, 
d’être considérés comme des « squatteurs » non éligibles aux indemnisations en cas de déplacement. 
Ceci constitue un écart significatif par rapport aux exigences de la NES nᵒ 5, laquelle demande que 
les usagers et occupants informels soient indemnisés pour leurs biens et activités économiques im-
pactés et pris en compte par les programmes de réinstallation. 

27. Concernant les droits des personnes déplacées, la NES nᵒ 5 exige que celles-ci puissent bénéficier 
d’indemnisation au coût de remplacement des terres et des biens, de même que de mesures d’ac-
compagnement permettant d’améliorer ou au moins rétablir leur niveau de vie ou les moyens de 
subsistance. De plus, la NES nᵒ 5 demande que des mesures de soutien à la transition soient prévues, 
basées sur une estimation du temps requis pour la restauration des sources de revenus et moyens 
de subsistance. 

28. À ce sujet, les droits reconnus par les dispositions nationales se limitent à l’indemnisation pour les 
biens directement impactés. Cette approche est notamment reflétée par l’article 24 de la Loi sur l’ex-
propriation, selon lequel « Le prix une fois payé, l’État n’emporte aucune responsabilité vis à vis des 
intéressés ou des tiers ». Ainsi, le soutien à la transition et l’accompagnement des personnes dépla-
cées dans la restauration de leurs sources de revenus et moyens de subsistance sont des dimensions 
de la réinstallation qui sont complétement absentes des textes de lois haïtiennes. Tel que déjà men-
tionné pour la NES nᵒ 1, la notion de plans de restauration des moyens de subsistance n’est pas non 
plus mise de l’avant par les textes encadrant le processus d’évaluation des impacts environnemen-
taux et sociaux. 

29. Quant aux bases pour le calcul des indemnisations, les textes de lois haïtiennes ne font aucune men-
tion à la notion de « coût de remplacement » promulguée par la NES nᵒ 5. L’article 49 de la Loi sur 
l’expropriation précise plutôt que celles-ci doivent se baser sur : 

1) La plus-value conférée à l’immeuble directement par les impenses, les améliorations et trans-
formations qui lui ont été procurées ; 

2) Le prix originaire de l’immeuble déclaré par le propriétaire au notaire ou relevé dans l’acte sous 
seing privé ; 

3) La plus-value obtenue par l’immeuble et résultant de l’environnement en raison des travaux 
effectués par l’État et les services publics (…). 

30. Ces critères ne peuvent pas garantir que l’indemnisation fixée reflètera le coût remplacement réel 
du bien impactés, sans dépréciation et incluant les frais de transaction, et ce notamment si le prix 
originaire déclaré s’avère considérablement en deçà de la valeur actualisée d’un bien équivalent, per-
mettant à la personne relocalisée d’en tirer un bénéfice au moins égal. Par ailleurs, on note certaines 
dispositions allant clairement à l’encontre de la notion de « coût de remplacement », dont : 

- L’article 50 de la loi sur l’expropriation, qui stipule que « une valeur de 15 à 25% pour les petites 
propriétés, de 30 à 45% pour les grandes surfaces retenues soit retenue au profit de l’État par 
prélèvement compensatoires » ; 

- L’article 13 de la Loi accordant à l'État le droit de pénétrer provisoirement sur les propriétés pri-
vées, selon lequel « (…) la plus-value acquise par le terrain à la suite des travaux (réalisés par l’État) 
devra entrer en ligne de compte à titre compensatoire de toute réclamations d'indemnisation 
produites par l'intéressé ». 

31. Il va sans dire que l’application de ces dispositions affectera directement la capacité des personnes 
affectées à utiliser l’indemnisation pour remplacer effectivement les biens perdus.  

32. La NES nᵒ 5 demande que des alternatives aux compensations en espèces soient offertes d’emblée 
lorsque les moyens de subsistance sont basés sur la terre, notamment en offrant des terres de rem-
placement. Si des terres de remplacement équivalentes ne sont pas disponibles, un effort doit être 
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fait afin d’accompagner les personnes déplacées dans le développement d’activités alternatives gé-
nératrices de revenus. Cet aspect est à peine abordé par le cadre normatif haïtien. En effet, une seule 
référence à la possibilité de compensations en nature a pu être trouvée dans les textes légaux. Il s’agit 
de l’article 39.3 de la Loi sur l’expropriation, selon lequel le Jury d’évaluation et fixation des indemni-
sations peut, dans le cadre de la gestion des contentieux, et « sur la demande des intéressés produite 
à l’audience », « (…) fixer l’indemnité en échange de terrain d’égale valeur, après accord avec les ad-
ministrations compétentes ». Ainsi, l’écart apparent entre la NES nᵒ 5 et l’approche ici décrite réside 
dans le fait que, pour cette dernière, les options en nature ne sont pas développées d’emblée, mais 
sont plutôt avancées comme des solutions de deuxième recours en cas de difficultés dans les négo-
ciations. 

33. Concernant le recours aux évictions forcées, explicitement proscrits par le NES nᵒ 5, le dispositif juri-
dique haïtien comprend les garanties promues par les principes généraux du droit dont, en particu-
lier, la nécessité d’une indemnisation juste et préalable aux propriétaires et occupants dont le statut 
est reconnu. Quant aux occupants informels sans droits reconnus, les textes ne contiennent aucune 
disposition permettant ou interdisant leur éviction forcée. 

34. Concernant l’engagement des populations déplacées, la NES nᵒ 5 insiste sur la nécessité d’établir un 
dialogue informé, itératif et continu avec ces dernières, de même qu’avec les communautés d’ac-
cueil, sur tous les aspects de la réinstallation qui les concernent directement, tels que les types d’in-
demnisation, le choix des sites de réinstallation, les mesures d’assistance à la relocalisation et à la 
restauration des moyens de subsistance, les critères de vulnérabilité et les mécanismes de consulta-
tion. 

35. Cet aspect est abordé par la Loi sur l’expropriation à travers les audiences publiques qui y sont pré-
vues, d’abord à la phase de négociation à l’amiable menée par la CPA (art. 20 à 24), et ensuite dans le 
cadre de la gestion des contentieux devant le Jury spécial d’évaluation des indemnités (art. 33 et 34). 
Ces audiences sont censées réunir durant la phase à l’amiable toutes les personnes reconnues éli-
gibles, propriétaires ou occupants, et portent exclusivement sur les négociations entourant le mon-
tant des indemnités (art.20). On note une volonté du législateur d’assurer la communication, lors de 
ces audiences, des informations portant sur la description technique du projet : exposition de ma-
quettes dans la salle d’audience et bref exposé des schémas d’exécution (art. 11, 21a, 22 et 34). Il s’avère 
néanmoins que, dans l’ensemble, les possibilités d’expression réellement offertes par cette procé-
dure aux personnes déplacées demeurent très limitées du fait que : 

- Le texte insiste plus d’une fois sur ceci que les discussions doivent se limiter à la question de la 
fixation des montants des indemnités, et ce, tant durant la phase à l’amiable (CPA) que durant la 
phase de contentieux (jury spécial d’évaluation des indemnités) (art. 20, 28 et 43), écartant du 
coup toute discussion autour des autres aspects également d’intérêt pour les personnes dépla-
cées, tels que le choix des sites de réinstallation, le soutien au déménagement et les mesures de 
restauration des moyens de subsistance ; 

- Le point d’entrée pour être reconnu dans le cadre de cette procédure et être convié aux au-
diences est la présentation de titres en règle (titres, pièces, procès-verbaux d’arpentage) (art. 15a) 
ou, dans le cas des occupants non-propriétaires (locataires, fermiers, usagers, usufruitiers), le fait 
d’avoir été déclarés par un propriétaire en règles. En découle un risque significatif d’omission des 
occupants informels, dans la mesure où ces derniers peuvent ne pas disposer d’un accord formel 
avec le propriétaire, ou encore être volontairement ignorés par le propriétaire au moment de sa 
déclaration ; 

- En dehors des audiences, la procédure ne prévoit pas de consultations complémentaires per-
mettant de cibler les groupes susceptibles d’être silencieux en assemblée, notamment les 
femmes et les vulnérables, et d’en faire ressortir les perspectives, besoins et préoccupations. En 
bref, au-delà de la négociation sur la fixation des indemnités, le cadre normatif actuel ne contient 
pas les dispositions nécessaires permettant d’assurer un réel dialogue entre le promoteur expro-
priant, les populations déplacées et les éventuelles communautés hôtes. Ceci constitue un écart 
important par rapport aux exigences de la NES nᵒ 5. 

 
36. Concernant la gestion des plaintes, la NES nᵒ 5 demande d’assurer la mise en place le plus tôt possible 

d’un système pour recevoir et adresser les préoccupations autour des compensations, de la relocali-
sation ou de la restauration des moyens de subsistance. Ce système doit être transparent, accessible 
et culturellement adapté aux personnes et communautés impactés. 
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37. Au niveau du cadre haïtien, la procédure prévue par la Loi sur l’expropriation pour la gestion des 
contentieux ne constitue pas en soit un mécanisme de gestion des plaintes suffisant et adéquat au 
sens de la NES nᵒ 5. D’une part, tel que déjà mentionné, cette procédure est explicitement et exclusi-
vement réservé à la question de la fixation des indemnités, écartant d’emblée tous les autres aspects 
de la réinstallation involontaire. Dans cet esprit, l’article 23 précise que le paiement de l’indemnité « 
… met fin à toute procédure entre l’État et les parties ou leurs ayants droits… », reflétant ainsi l’esprit 
de la Loi voulant que la responsabilité de l’expropriant vis-à-vis des personnes déplacées en cas de 
litiges et de griefs se limite à l’indemnisation. Ce principe est renforcé par l’article 24 qui indique que 
« Le prix, une fois payé, l'État n'emporte aucune responsabilité vis à vis des intéressés ou des tiers ». 

38. Par ailleurs, l’article 51 de la Loi met en exergue une certaine ambiguïté quant à la possibilité réelle-
ment laissée aux personnes déplacées de remettre en question les indemnités fixées par le Jury d’ex-
propriation. En effet, cet article stipule que « les ordonnances rendues (par le Jury d’expropriation) … 
ne sont susceptibles que de recours en Cassation » et que « lorsque l’ordonnance est cassée, la Cour 
fera ordonnance nouvelle sans que le montant fixé et alloué par le Jury au propriétaire ou occupant 
puisse être révisé ou dépassé ». Enfin, la procédure de gestion des contentieux prévue par la Loi ne 
répond pas au principe d’accessibilité promu par la NES nᵒ 5, en ce sens qu’elle n’est accessible qu’aux 
propriétaires et occupants officiellement reconnus (sur la base de papiers en règles ou, pour les oc-
cupants, de la déclaration du propriétaire en règle), et s’avère donc inaccessible pour les occupants 
informels, voire même pour les propriétaires dont les dossiers présenteraient des irrégularités aux 
yeux de l’administration. 

39. Quant aux autres textes identifiés (Loi règlementant l’exercice des servitudes publiques et Loi accor-
dant à l'État le droit de pénétrer provisoirement sur les propriétés privées), on y trouve aucune dis-
position portant sur la possibilité, pour les personnes affectées, de formuler des griefs. 

40. Enfin, les exigences suivantes de la NES nᵒ 5 sont complètement omises du dispositif normatif haïtien 
: 

- Protection des personnes déplacées non-propriétaires lors de transactions volontaires (ventes ou 
dons par le propriétaire) ; 

- Identification et analyse des alternatives du projet permettant d’éviter ou de minimiser les be-
soins de réinstallation involontaire ; 

- Transparence des procédures pour le calcul et la distribution des compensations ; 
- Identification des groupes vulnérables et planification / mise en œuvre de mesures d’assistance 

adaptées pour ces groupes ; 
- Prise en compte de la perspective des femmes et planification / mise en œuvre de mesures d’as-

sistance adaptées ; 
- Établissement et divulgation d’une date limite (date butoir) pour l’éligibilité, et réalisation préa-

lable d’enquêtes sur le terrain permettant le recensement des occupants et l’inventaire de leurs 
biens ; 

- Préparation d’un plan de réinstallation reflétant l’étendue de l’acquisition de terres, des restric-
tions d’usage et des déplacements et établissant les rôles et responsabilités, les budget et calen-
drier de réalisation, et les mesures prévues pour adresser les impacts potentiels, ou, lorsque la 
nature ou ampleur de la réinstallation involontaire sont inconnues, préparation d’un cadre de 
politique de réinstallation établissant les principes généraux et les procédures à suivre ; 

- Mise en place de procédures de suivi et évaluation de la mise en œuvre de la réinstallation, in-
cluant, lorsque justifiés, l’intervention d’auditeurs externes ; 

- Planification des déplacements physiques : développement d’options adaptées pour les mé-
nages relocalisés ; aménagement de sites de réinstallation ; consultation des communautés 
hôtes. 

41. Le tableau ci-après compare la législation haïtienne en matière d’expropriation et la NES nᵒ 5 de la 
Banque mondiale en lien à l’« Acquisition de terres, restrictions à l’utilisation de terres et réinstallation 
involontaire » et recapitule les points de divergence et convergence entre les deux. 

 
Tableau 1. Analyse comparée des dispositions nationales et de la NES nᵒ 5 de la Banque mondiale 
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COMPARAISON ENTRE LES LOIS ET REGLEMENTATIONS NATIONALES ET LES DISPOSITIONS DE LA NES Nᵒ 5 DE LA BANQUE 
Thème Cadre juridique 

haïtien 
NES nᵒ 5 de la Banque mondiale Conclusion 

Plan d’action 
de réinstalla-
tion (PAR) / 
Plan succinct 
de réinstalla-
tion (PSR) 

La législation 
haïtienne ne traite 
pas du plan d’action 
de réinstallation des 
personnes dépla-
cées. 

Nécessite la préparation et la mise en œuvre 
d’un plan d’action de réinstallation. 

La NES nᵒ 5 de la Banque et la législation 
haïtienne se rejoignent en ce qui concerne 
les personnes qui peuvent être déplacées. 
Le droit haïtien est plus restrictif dans la 
mesure où il met l'accent en particulier sur 
les détenteurs de droits formels, alors que la 
NES nᵒ 5 n'en fait pas état   
La législation haïtienne ne mentionne pas 
de plan d’action de réinstallation. Ainsi, la 
NES nᵒ 5 de la Banque sera appliquée 

Recensement 
et évaluation 
socioécono-
mique 

Recensement des 
personnes et évalua-
tion des biens affec-
tés. 

Recensement des personnes et évaluation des 
biens, ressources affectées ainsi que la situation 
socioéconomique des PAP. 

La législation haïtienne prévoit le recense-
ment des PAP ainsi que les biens, mais elle 
n'inclut pas l'évaluation socio-économique ;  
La NES n° 5 de la Banque sera appliquée. Un 
recensement et une évaluation socioéco-
nomique des PAP seront conduits et insé-
rés dans les PAR/PSR. 

Date limite 
d’éligibilité / 
Date butoir 

Date de l’ouverture 
de l’enquête pu-
blique. 

[par. 20] Dans le contexte du recensement, l’Em-
prunteur fixera une date limite d’admissibilité. 
L’information concernant cette date butoir sera 
suffisamment détaillée et diffusée dans toute la 
zone du projet à des intervalles réguliers, sur des 
supports écrits et (le cas échéant) non écrits et 
dans les langues parlées par les populations con-
cernées. Il s’agira notamment d’afficher des 
mises en garde en vertu desquelles les personnes 
qui s’installeront dans la zone du projet après la 
date butoir seront susceptibles d’en être expul-
sées. 
[par. 30] L’Emprunteur n’est pas tenu d’indemni-
ser ni d’aider les personnes qui empiètent sur la 
zone du projet après la date limite d’admissibilité, 
à condition que cette date ait été clairement fixée 
et rendue publique. 

La législation haïtienne prévoit que la date 
de l’ouverture de l’enquête publique est la 
date limite d’admissibilité.  
En conclusion, la NES nᵒ 5 sera appliquée. 
Les occupants de la zone délimitée pour la 
réinstallation doivent être officiellement in-
formés par voie d'annonce publique à 
l'égard de la date de cessation d’éligibilité 
(ou date butoir) et du périmètre désigné 
de réinstallation. 

Compensa-
tion des ter-
rains privés 

Indemnisation par 
paiement ou consi-
gnation ordonnée 
par justice aux 
ordres de qui de 
droit, d’une juste et 
préalable indemnité 
fixée à dire d’expert. 

[par. 34 b)] Dans les cas de personnes disposant 
de droits ou de revendications légitimes sur des 
terres, qui sont reconnus ou susceptibles de 
l’être en vertu du droit national (voir les para-
graphes 10 a) et b), un bien de remplacement 
(par exemple, des terrains agricoles ou des sites 
commerciaux) d’une valeur égale ou supérieure 
leur sera fourni ou, le cas échéant, une indemni-
sation financière au coût de remplacement. 

Compensation en nature pratiquement 
inexistante dans la législation et les pra-
tiques haïtiennes. 
En conclusion, l’option à utiliser consistera 
à payer les terrains selon le coût de rem-
placement conformément à la NES nᵒ 5 de 
la Banque mondiale. Un suivi sera aussi fait 
pour s’assurer que la PAP retrouve une si-
tuation au moins équivalente à celle avant 
déplacement. 

Compensa-
tion struc-
tures et in-
frastructures 

Indemniser selon la 
valeur locale et à 
partir de barèmes 
d’indemnisation ré-
visés annuellement. 

[par. 28] Dans le cas de déplacements physiques 
en vertu du paragraphe 10 a) ou b) de la présente 
NES, l’Emprunteur offrira aux personnes concer-
nées le choix entre un bien de remplacement 
d’une valeur égale ou supérieure, avec sécurité 
de jouissance, des caractéristiques équivalentes 
ou meilleures, et des avantages en matière d’em-
placement ou une indemnisation financière au 
coût de remplacement. Une indemnisation en 
nature devrait être envisagée en lieu et place 
d’un versement d’espèces. 
[par. 29] Dans le cas de déplacements physiques 
en application des dispositions du paragraphe 10 
c), l’Emprunteur offrira aux personnes 

En accord sur le principe, mais en matière 
d’expropriation par l’État haïtien, la com-
pensation est inexistante des pratiques 
haïtiennes.  

En conclusion, le projet mettra en œuvre les 
dispositions de la NES nᵒ 5 de la Banque 
mondiale et dans la mesure du possible, les 
PAP auront le choix entre une compensa-
tion monétaire au coût de remplacement 
ou d’une structure de remplacement équi-
valente ou supérieure aux structures affec-
tées. 
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COMPARAISON ENTRE LES LOIS ET REGLEMENTATIONS NATIONALES ET LES DISPOSITIONS DE LA NES Nᵒ 5 DE LA BANQUE 
Thème Cadre juridique 

haïtien 
NES nᵒ 5 de la Banque mondiale Conclusion 

concernées la possibilité d’obtenir un logement 
adéquat assorti d’une garantie de maintien dans 
les lieux. Si ces personnes déplacées possèdent 
des constructions, l’Emprunteur les indemnisera 
pour la perte d’actifs autres que les terres, tels 
que les maisons d’habitation et d’autres aména-
gements, au coût de remplacement. Après con-
sultation de ces personnes déplacées, l’Emprun-
teur fournira une aide à la réinstallation suffisante 
pour leur permettre de rétablir leur niveau de vie 
sur un site de remplacement adéquat. 

Occupants ir-
réguliers 

La législation 
haïtienne ne prévoit 
aucune aide ou in-
demnisation pour 
les occupants irrégu-
liers.  

 
Seules les per-
sonnes, physiques 
ou morales, pouvant 
soumettre leurs 
titres, en tant que lé-
gitimes proprié-
taires des parcelles, 
fonds et bâtisses, 
pourront faire valoir 
leurs droits à com-
pensation. 

[par. 4 d)] la NES nᵒ 5 de la Banque s’applique à la 
« réinstallation de populations occupant ou utili-
sant des terres sans droits d’usage formels, tradi-
tionnels ou reconnus avant la date limite d’ad-
missibilité du projet. » 
Dans le cas de déplacements physiques, pour 
ces types des personnes, l’Emprunteur offrira 
aux personnes concernées la possibilité d’obte-
nir un logement adéquat assorti d’une garantie 
de maintien dans les lieux. Si ces personnes dé-
placées possèdent des constructions, l’Emprun-
teur les indemnisera pour la perte d’actifs autres 
que les terres, tels que les maisons d’habitation 
et d’autres aménagements, au coût de rempla-
cement. Après consultation de ces personnes 
déplacées, l’Emprunteur fournira une aide à la 
réinstallation suffisante pour leur permettre de 
rétablir leur niveau de vie sur un site de rempla-
cement adéquat. 

Une divergence existe ; aucune aide ou in-
demnisation n'est prévue par l’État haïtien 
pour les occupants irréguliers. En revanche, 
les dispositions de la NES nᵒ 5 de la Banque 
prévoient une indemnisation ou l'octroi 
d'une aide. 
En conclusion, le projet fournira un appui 
équitable aux occupants irréguliers. Les 
personnes déplacées physiquement seront 
accompagnées à l’acquisition d’un loge-
ment descend et au rétablissement de leur 
niveau de vie sur un site de remplacement 
adéquat. 
 

Groupes 
pauvres et 
vulnérables 

La législation 
haïtienne n’a pas 
prévu de disposi-
tions spéciales pour 
les « groupes 
pauvres et vulné-
rables ». 
 

La NES nᵒ 5 de la Banque a pour objectif de 
« Améliorer les conditions de vie des personnes 
pauvre sou vulnérables qui sont déplacées physi-
quement en leur garantissant un logement adé-
quat, l’accès aux services et aux équipements, et 
le maintien dans les lieux ».  

Le CES de la Banque mondiale décrit les per-
sonnes « défavorisées ou vulnérables » comme 
des individus ou des groupes qui risquent davan-
tage de souffrir des effets négatifs du projet et/ou 
sont plus limités que d’autres dans leur capacité 
à profiter des avantages d’un projet. [NES n°1 par. 
28]. Un des objectives de la NES n°1 est d´adopter 
des mesures différenciées de sorte que les im-
pacts négatifs ne touchent pas de façon dispro-
portionnée les personnes défavorisées ou vulné-
rables, et que celles-ci ne soient pas lésées dans 
le partage des avantages et opportunités de dé-
veloppement qu’offre le projet. 
La NES n° 5 [par. 7], [par. 8], [par. 11], [par. 26] et 
[par. 33], offrent une attention particulière aux 
groupes pauvres et vulnérables. 

Une divergence existe. Le droit haïtien ne 
prévoit pas d'indemnisation pour les 
groupes pauvres et vulnérables. 

Des mesures différenciées seront prises 
pour éviter des impacts disproportionnés 
sur les personnes défavorisées ou vulné-
rables et garantir leur accès aux avantages 
et opportunités de développement du pro-
jet. 
 

Évaluation 
des terres 

En espèces, l’indem-
nisation est basée 
sur les barèmes de 
compensation du 
CPA 
 

Remplacer (coût de relocalisation) sur la base des 
prix du marché (sans déduire les dépréciations, 
taxes ou autres frais). 
 

Une divergence existe sur le type de com-
pensation entre l’État haïtien qui pratique 
l’indemnisation en espèces sur la base des 
barèmes préétablis et la Banque qui recom-
mande d’appliquer les prix du marché ; 
mais il y a un accord sur la pratique géné-
rale. 
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COMPARAISON ENTRE LES LOIS ET REGLEMENTATIONS NATIONALES ET LES DISPOSITIONS DE LA NES Nᵒ 5 DE LA BANQUE 
Thème Cadre juridique 

haïtien 
NES nᵒ 5 de la Banque mondiale Conclusion 

Les terres seront compensées par l’État 
haïtien suivant les barèmes préétablis. 
L’UCE s’assurera que les PAP reçoivent du 
projet un accompagnement additionnel 
afin de s’assurer que les PAP seraient en 
mesure de se relocaliser adéquatement et 
rétablir au moins leurs conditions de vie ini-
tiales. 

Évaluation 
des struc-
tures 

Remplacer sur la 
base de barèmes se-
lon les matériaux de 
construction 

[par. 28] Dans le cas de déplacements physiques 
en vertu du paragraphe 10 a) ou b) de la pré-
sente NES, l’Emprunteur offrira aux personnes 
concernées le choix entre un bien de remplace-
ment d’une valeur égale ou supérieure, avec sé-
curité de jouissance, des caractéristiques équiva-
lentes ou meilleures, et des avantages en ma-
tière d’emplacement ou une indemnisation fi-
nancière au coût de remplacement. Une indem-
nisation en nature devrait être envisagée en lieu 
et place d’un versement d’espèces. 

Une divergence existe sur la nature des 
compensations ; seule la compensation en 
espèces s’applique selon la loi haïtienne 
que la Banque offre le choix entre un bien 
de remplacement ou une indemnisation fi-
nancière ; mais il y a un accord sur la pra-
tique générale. 
Les dispositions de la NES n° 5 de la Banque 
seront appliquées pour que les compensa-
tions puissent être calculées selon une mé-
thodologie clairement expliquée aux PAP 
pour permettre le remplacement sur la 
base des prix du marché. 

Mobilisation 
des parties 
prenantes et 
information 

Enquête en matière 
d'expropriation pour 
cause d'utilité pu-
blique 

[par. 17] L’Emprunteur consultera les commu-
nautés touchées par le projet, y compris les 
communautés d’accueil, au moyen du processus 
de mobilisation des parties prenantes décrit 
dans la NES no 10. Les processus de décisions 
concernant la réinstallation et le rétablissement 
des moyens de subsistance incluront des op-
tions et des solutions de substitution que les 
personnes touchées pourront choisir. Les com-
munautés et personnes touchées auront accès 
aux informations pertinentes durant l’examen 
des variantes de conception du projet énoncées 
au paragraphe 11, puis tout au long de la planifi-
cation, de la mise en œuvre, du suivi et de l’éva-
luation du processus d’indemnisation, des activi-
tés de rétablissement des moyens de subsis-
tance et du processus de réinstallation, et parti-
ciperont véritablement à toutes ces activités.  

La législation et pratique courante 
haïtienne prévoit une enquête en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité pu-
blique. Mais les intéressés peuvent en igno-
rer l'existence et conséquemment être ex-
clus du processus de participation. 

Le processus participatif voulu par la 
Banque mondiale nécessite la saisine di-
recte des intéressés dès le début et ils parti-
ciperont à toutes les étapes de la procédure. 
Le CPR final inclura les résultats de ces con-
sultations. 
Dans la pratique, le processus participatif 
de la Banque mondiale sera appliqué et un 
Plan de Mobilisation des Parties Prenantes 
(PMPP) sera mis en place. 

Mécanisme 
de gestion 
des plaintes 

Audition de la re-
quête pour la Com-
mission d’expropria-
tion 
Recours au système 
judiciaire en cas de 
désaccord 

[par. 19] L’Emprunteur veillera à ce qu’un méca-
nisme de gestion des plaintes soit en place le 
plus tôt possible pendant la phase de prépara-
tion du projet, conformément aux dispositions 
de la NES nᵒ 10, pour gérer en temps opportun 
les préoccupations particulières soulevées par 
les personnes déplacées (ou d’autres) en lien 
avec les indemnisations, la réinstallation ou le ré-
tablissement des moyens de subsistance. Dans 
la mesure du possible, ces mécanismes de ges-
tion des plaintes s’appuieront sur les systèmes 
formels ou informels de réclamation déjà en 
place et capables de répondre aux besoins du 
projet, et qui seront complétés s’il y a lieu par les 
dispositifs établis dans le cadre du projet dans le 
but de régler les litiges de manière impartiale. 

Différence d’approches entre la pratique 
haïtienne et les mécanismes de gestion des 
plaintes de la NES nᵒ 5 de la Banque mon-
diale. 
Un mécanisme de gestion des plaintes 
sera mis en place dans le cadre du PMPP. 

Délais de 
compensa-
tion 

Les textes prévoient 
une juste et préa-
lable indemnité 
avant la prise en pos-
session du terrain 

[par. 15] L’Emprunteur ne prendra possession 
des terres et des actifs connexes que lorsque les 
indemnisations auront été versées conformé-
ment aux dispositions de la présente NES et, le 
cas échéant, lorsque les personnes déplacées 
auront été réinstallées et les indemnités de 

La politique de la Banque mondiale et la lé-
gislation haïtienne poursuivent les mêmes 
objectifs, en ce qui concerne les délais pour 
les compensations. 

Les indemnités doivent être versées avant 
tout déplacement. 
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haïtien 
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concerné par l’ex-
propriation. 

Le déplacement ne 
peut donc intervenir 
qu’après le paie-
ment ou la consi-
gnation des 
sommes dues. 

déplacement leur auront été versées en sus des 
indemnisations. En outre, les programmes de ré-
tablissement et d’amélioration des moyens de 
subsistance démarreront dans les meilleurs dé-
lais pour doter les personnes touchées par le 
projet de moyens suffisants pour les préparer à 
exploiter d’autres sources de subsistance, le cas 
échéant. 

Type de paie-
ment 

Paiement en es-
pèces 

Population dont les moyens d'existence sont tirés 
de la terre : préférence en nature avec option non 
foncière ; paiement en espèces pouvant être 
combiné avec des perspective d'emplois ou de 
travail. 

Concordance partielle car compensation en 
nature pratiquement inexistante des pra-
tiques haïtiennes. 
La compensation en argent sera pratiquée 
avec perspective d’emplois et de forma-
tions dans les activités financés par le pro-
jet. 

Réhabilitation 
économique 

Aucune mention [par. 36] Un appui temporaire sera fourni, selon 
les besoins, à tous les déplacés économiques, sur 
la foi d’une estimation raisonnable du temps né-
cessaire au rétablissement de leur capacité à ga-
gner leur vie, de leurs niveaux de production et de 
leurs niveaux de vie. 
La NES nᵒ 5 de la Banque exige d’aider les per-
sonnes déplacées dans leurs efforts pour amélio-
rer, ou du moins, rétablir leurs moyens de subsis-
tance et leur niveau de vie, en termes réels, au 
niveau antérieur au déplacement ou au niveau 
prévalant avant le début de la mise en œuvre du 
projet, selon la valeur la plus élevée. 

Différence importante 
Les dispositions de la NES n° 5 de la 
Banque seront appliquées. Les PAP rece-
vront une indemnisation permettant 
d’améliorer, ou du moins, rétablir leurs 
moyens de subsistance et leur niveau de 
vie, en termes réels, au niveau antérieur au 
déplacement ou au niveau prévalant avant 
le début de la mise en œuvre du projet, se-
lon la valeur la plus élevée. D’autres me-
sures seront évaluées au cas par cas dans 
les PAR/PSR pour appuyer les PAP dans 
leur processus de réhabilitation écono-
mique. 

Exécution du 
Plan d’action 
de réinstalla-
tion (PAR) 

Aucune mention Nécessaire Différence importante. 
La mise en œuvre du Plan d’action de ré-
installation (PAR) ou Plan succinct de ré-
installation (PSR), incluant l'indemnisation 
des PAP et relocalisation assistée, doit être 
réalisée avant démarrage des travaux 

Mécanisme 
de gestion 
des plaintes 

La législation 
haïtienne ne prévoit 
pas de mécanisme 
de gestion des 
plaintes proprement 
dit pour les projets 
d’investissement.  

[par. 26] L’Emprunteur répondra dans les meil-
leurs délais aux préoccupations et aux plaintes 
des parties touchées par le projet concernant la 
performance du projet en matière environne-
mentale et sociale. À cette fin, l’Emprunteur pro-
posera et mettra en œuvre un mécanisme de 
gestion des plaintes pour entendre ces préoccu-
pations et recevoir ces plaintes et en faciliter le 
règlement. 

Le mécanisme de gestion des plaintes pré-
senté dans le PMPP du RUTAP sera appli-
qué sur toute la durée du projet. 

 
42. Le tableau de comparaison ci-dessus montre que la législation haïtienne présente d’importantes la-

cunes en comparaison avec les dispositions de la NES n°5 de la Banque en matière de gestion sociale, 
et plus particulièrement en ce qui concerne la réinstallation. Les deux (2) politiques convergent en ce 
qui concerne la date limite d’éligibilité (cut-off date). Cependant, des divergences ont été identifiées, 
notamment : 

- Les personnes éligibles à une compensation : la législation haïtienne ne reconnaît pas l’éligibilité 
à une compensation des personnes sans droits de propriété sur les biens qu’elles occupent ; 

- Les occupants irréguliers ou locataires ne sont reconnus avec des droits dans la législation natio-
nale ; 

- Le type de paiement : la NES nᵒ 5 de la Banque propose un éventail d’options plus vaste, incluant 
le coût de remplacement ainsi que l’option d’une compensation monétaire ou du remplacement 
de la structure ; 
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- Les procédures de suivi et d’évaluation sont absentes de la législation haïtienne ou des pratiques 
courantes du gouvernement ; 

- La restauration ou la réhabilitation économique n'est pas prévue dans la législation nationale ; 
- L'appui au déménagement et à la réinstallation des personnes affectées n'est pas pris en compte 

dans la législation haïtienne ; 
- L'assistance au déménagement des PAP n'existe pas dans la législation haïtienne ou dans les 

pratiques courantes du gouvernement ; 
- Le règlement des litiges est plus souple et mieux encadré dans les politiques de la Banque ; 
- Les groupes vulnérables ne sont pas reconnus dans le droit positif haïtien ; 
- La participation des parties prenantes est plus large dans les dispositions de la NES n° 5 de la 

Banque ; 
- Les alternatives de compensation ne sont pas prévues dans le droit haïtien. 

 
43. Il est évident que les divergences sont importantes entre la législation et les pratiques haïtiennes 

d’une part, et les dispositions de la NES nᵒ 5 de la Banque d’autre part. Cependant, il existe des possi-
bilités de rapprochement. En effet, les divergences par rapport à la législation nationale ne sont pas 
nécessairement contradictoires, mais plutôt témoignent d’une lacune dans la législation ou dans les 
pratiques nationales mises en place par l’État haïtien. En ce qui concerne le règlement des litiges, 
l’essentiel est que les modes alternatifs n’empêchent pas de recourir aux voies contentieuses offi-
cielles en cas d’échec. 

44. En ce qui concerne les groupes vulnérables, bien qu’ils ne soient pas explicitement prévus dans la 
législation, il est possible d’introduire des mesures de discrimination positive sur cette question. Le 
droit positif haïtien devrait prendre en compte ces questions, notamment celles liées au genre. Gé-
néralement, dans le cadre de toute opération de réinstallation et de compensation, il convient de 
prendre en considération les groupes vulnérables. 

45. La participation revêt une importante accrue dans le processus de réinstallation de la Banque, bien 
que le droit positif ne l’interdise pas. Il se contente de spécifier que la participation est obligatoire à 
certaines étapes. 

46. Il est vrai que sur de nombreux autres points, la politique de la Banque est plus exhaustive (Suivi et 
évaluation ; Réhabilitation économique ; Coûts de réinstallation ; Alternatives de compensation). Ce-
pendant, rien n’empêche l’UCE de s’en inspirer au nom du principe de compatibilité, signifiant 
qu’une norme compatible avec la législation nationale peut être appliquée du fait de sa non-contra-
diction avec les dispositions de la NES nᵒ 5 de la Banque. 

47. Dans le principe, en cas de divergence entre la législation nationale et les dispositions de la NES nᵒ 5 
de la Banque, c’est la norme la plus stricte qui prévaut ; en l’occurrence, les dispositions de la NES nᵒ 
5 de la Banque dans ce cas. 
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V. Éligibilité 

5.1 Critères d’éligibilité des PAP 

1. Ce PSR s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’engagement environnemental et social 
(PEES) et dans l’application des directives du Cadre de politique de réinstallation (CPR) du RUTAP. Il 
intègre les exigences de la NES nᵒ 5 de la Banque mondiale et la régulation nationale concernant la 
réinstallation involontaire. Par conséquent, toute personne impactée, de manière temporaire ou per-
manente, par la perte d’un bien ou de l’accès à un bien lié à la réalisation du projet, a droit à une 
compensation. En accord avec les types de risques et impacts précédemment détaillés, les per-
sonnes éligibles peuvent être regroupées dans les catégories suivantes : 

a) Personnes affectées possédant un titre de propriété légalement reconnu (PAP avec un titre de 
propriété valide) ; 

b) Personnes affectées possédant des droits formels3 ou coutumiers4 sur la propriété (PAP ayant 
utilisée paisiblement la propriété pendant 10 ans ou plus pour la prescription courte, ou 20 ans 
ou plus pour la prescription longue ;  

c) Personnes affectées disposant d’un accord formel d’utilisation de la propriété (occupation du ter-
rain ou du bâti avec l’accord du propriétaire, incluant locataires ou toute autre forme d’occupa-
tion) ; 

d) Personnes affectées n'ayant ni droits formels, ni accords, ni droits issus des prescriptions (utilisa-
tion illégale de biens) ; 

e) Personnes économiquement affectées (commerçants/es). 

2. La compensation est déterminée en suivant les directives de la NES n°5, du CPR et les lois applicables 
en Haïti. En cas de divergence entre ces directives, les prescriptions de la NES n°5 de la Banque mon-
diale sont appliquées. La matrice d’éligibilité ci-dessous présente les différentes catégories de per-
sonnes affectées par le projet et les compensations auxquelles elles ont droit en fonction des types 
de pertes. 

 
Tableau 2. Matrice d’éligibilité des PAP et types de pertes 

MATRICE D’ELIGIBILITE DES PAP ET TYPES DE PERTES 
Catégories de PAP Type de Perte Options d’indemnisation et de compensation 
Personne affectée ayant un 
droit légal sur la propriété 
(PAP ayant titre de propriété 
valide) 
 

Terres • Payer les terrains selon les barèmes fixés par le CPA (Budget de 
l’État haïtien) 

• Payer les frais légaux pour l’obtention du nouveau titre de propriété 
(Budget du projet) 

• Accompagner les PAP pour s’assurer qu’elles retrouvent une situa-
tion au moins équivalente à celle avant déplacement (Budget du 
projet) 

Maisons et autres 
structures physiques / 
jardins 

• Pour les maisons et autres bâtis situés sur les terrains expropriés, les 
propriétaires seront indemnisées selon le barème du CPA (Budget 
de l’État haïtien) 

• Fournir un accompagnement aux PAP dans les démarches admi-
nistratives et compenser pour les coûts de déplacement (Budget 
du projet) 

• Fournir toute l’assistance technique nécessaire aux PAP pour l'ac-
quisition d'un autre terrain, la construction de la maison ou la pré-
paration du jardin (Budget du projet)  

• Pour les structures impactées par une occupation temporaire et 
sans expropriation foncière, la PAP recevra une compensation 
égale à la valeur de remplacement des biens pratiquée sur le mar-
ché local (sans déduction de dépréciation, taxes ou autres frais – 
Budget du projet) 

 
3 Un droit formel se réfère à une autorisation fournie par un propriétaire privé (dans le cas de terrains privés) ou étatique (dans le cas de 

terres publiques) à un tiers en vue d’utiliser ou d’occuper une propriété. 
4 Le droit coutumier désigne un ensemble de règles fondées sur l’usage qui est fait du terrain ou de la structure impactée. 
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MATRICE D’ELIGIBILITE DES PAP ET TYPES DE PERTES 
Catégories de PAP Type de Perte Options d’indemnisation et de compensation 

Perte directe de réali-
sation d’une activité 
économique 

Pour la compensation des pertes de revenus, le projet fournira : (i) une 
compensation équivalente à une année de revenu en cas d’affectation 
permanente ; et (ii) une compensation monétaire pour la période d’in-
terruption des activités économiques en cas d’affectation temporaire. 
Pour les ouvriers/salariés le projet offrira une compensation pour la 
perte de salaire. En cas de perte est permanente, une compensation 
égale à une année de salaire sera fournie. En cas d’affectation tempo-
raire, les revenus perdus seront calculés pour la période d’interruption 
des activités économiques. Ces calculs seront basés sur les revenus an-
térieurs de l’activité ou sur les revenus moyens de ce type d’activité 
dans la zone. 

Arbre (fruitier non pro-
ductif ; fruitier produc-
tif et ligneux ou d’om-
brage) 

Compensation en nature (5 plants par arbre abattu) ; Plus compensation 
en espèces du retard d'entrée en phase productive des nouveaux plants 
par rapport aux arbres abattus ; et également une compensation pour 
les arbres basée sur la valeur du bois. (Budget du projet)  

Personne affectée ayant un 
droit formel5 ou coutumier 
sur la propriété pendant 10 
ans et plus (petite prescrip-
tion) ou 20 ans et plus 
(grande prescription) 
 
Et 
 
Personne affectée ayant un 
accord formel d’utilisation sur 
la propriété (utilisant le ter-
rain avec l’accord du proprié-
taire) 

Terres Une indemnisation monétaire sera fournie au détenteur du droit légal 
qui a accordé le droit formel d’utilisation de la propriété à l’occupant 
du terrain. Cependant, ce dernier peut être autorisé par le premier à 
recevoir l’indemnisation en son nom si cela a été convenue. (Budget 
de l’État haïtien) 

Maisons et autres 
structures physiques / 
jardins 

La PAP recevra une indemnisation égale à la valeur de remplacement 
des biens, telle qu’elle est pratiquée sur le marché local (sans déduc-
tion de dépréciation, taxes ou autres frais). En outre, elle sera accompa-
gnée dans les démarches administratives et compensée pour les coûts 
de déplacement. Une assistance technique sera également fournie 
pour la construction légale de maison ou la préparation de jardin.   

Perte directe de réali-
sation d’une activité 
économique 

En ce qui concerne la compensation des pertes de revenus, le projet 
offrira une compensation qui inclura : (i) une compensation équiva-
lente à une année de revenu en cas d’affectation est permanente ; et 
(ii) une compensation monétaire pour la période d’interruption des ac-
tivités économiques en cas d’affectation temporaire. Les revenus per-
dus seront calculés en fonction des revenus antérieurs de l’activité ou 
sur la base des revenus moyens de ce type d’activité dans la zone. De 
plus, un accompagnement sous forme, de conseils et de suivi sera 
fourni pour la restauration (ou l’amélioration) des moyens écono-
miques. 

Arbre (fruitier non pro-
ductif ; fruitier produc-
tif et ligneux ou d’om-
brage) 

• Une compensation en nature sous forme de 5 plants par pied abattu). 
• Une compensation en espèces pour le retard d'entrée en phase pro-

ductive des nouveaux plants par rapport aux pieds abattus. 
• Une compensation en espèces basée sur la valeur du bois des pieds 

abattus. 
Personne affectée n'ayant ni 
droit formel, ni accord, ni 
pouvant bénéficier des pres-
criptions (utilisant un bien il-
légalement) 

Terres Il n’y aura pas d’indemnisation monétaire. 
Maisons et autres 
structures physiques 
 

En ce qui concerne la PAP, elle recevra une indemnisation équivalente 
à la valeur de remplacement des biens, telle qu’elle est pratiquée sur le 
marché local (sans déduction de dépréciation, taxes ou autres frais). De 
plus, elle sera accompagnée dans les démarches administratives et 
compensée pour les coûts de déplacement. Une assistance technique 
sera également fournie pour l'acquisition d'un autre terrain, la cons-
truction de la maison ou la préparation de jardin.   

Jardins Pour les personnes qui subissent des pertes dans leurs jardins, une 
compensation financière sera accordée en fonction de la valeur des 
cultures perdues. De plus, ces personnes bénéficieront d’un accompa-
gnement dans la recherche d’un autre terrain de location alternatif. En 
fonction du contexte du projet et des exigences spécifiques des per-
sonnes affectées, il est envisageable que le projet fournisse des se-
mences, des outils et des formations pour soutenir la création de nou-
veaux jardins.  

Perte directe de réali-
sation d’une activité 
économique 

Indépendamment de leur statut juridique, toutes les PAP sont admis-
sibles à recevoir un soutien financier ou d’autres formes d’assistance. 
Les pertes économiques engloberont les coûts liés à l’interruption des 

 
5 Un droit formel se réfère à une autorisation fournie par un propriétaire privé (pour les terrains privés) ou étatique (pour les terres 

publiques) à un tiers afin d’utiliser ou occuper une propriété. 
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MATRICE D’ELIGIBILITE DES PAP ET TYPES DE PERTES 
Catégories de PAP Type de Perte Options d’indemnisation et de compensation 

activités économiques ainsi que les frais de déplacement. En ce qui 
concerne la compensation des pertes des revenus, le projet prévoira : 
(i) une compensation équivalente à une année de revenu en cas d’af-
fectation permanente ; et (ii) une compensation monétaire pour la pé-
riode d’interruption des activités économiques en cas d’affectation 
temporaire. Les revenus perdus seront calculés en se basant sur les re-
venus antérieurs de l’activité ou sur ses revenus moyens de ce type 
d’activité dans la zone. 

Personnes économiquement 
affectées sans lien à la pro-
priété (commerçants) 

Perte directe de réali-
sation d’une activité 
économique 

En ce qui concerne la compensation des pertes des revenus, le projet 
prévoira : (i) une compensation équivalente à une année de revenu en 
cas d’affectation permanente ; et (ii) une compensation monétaire pour 
la période d’interruption des activités économiques en cas d’affectation 
temporaire. Les revenus perdus seront calculés en se basant sur les re-
venus antérieurs de l’activité ou sur les revenus moyens de ce type d’ac-
tivité dans la zone. 

Occupants illégaux de terres 
après le recensement 

Non-éligible pour in-
demnisation 

Non éligible pour indemnisation 

Membres de la communauté Biens communau-
taires tels que sites de 
culte 

Remplacement complète des biens communautaires 

 

5.2 Date limite d’éligibilité 

3. La date limite d’éligibilité à la réinstallation est fixée à la fin du recensement des PAP et des évalua-
tions des pertes liées aux travaux. Au-delà de cette date, l’occupation et/ou l’exploitation de l’espace 
et des infrastructures concernées par le projet ne peut plus donner lieu à une compensation. Pour 
les travaux de l’AON-012 (RUTAP/2025), cette date limite est le mercredi 27 juillet 2026, marquant la 
clôture des opérations de recensement visant à identifier les PAP, les biens et les activités éligibles 
aux compensations.  

 

5.3 Identification et prise en charge des personnes vulnérables 

4. Aucune des PAP n’a été catégorisée dans le groupe des personnes vulnérables.  

5. Cette détermination repose sur les critères suivants, appliqués lors du recensement et des consulta-
tions individuelles menées porte-à-porte auprès de chaque PAP : (i) statut socioéconomique et ni-
veau de revenu au regard du seuil de pauvreté ; (ii) présence d’un chef de ménage âgé, en situation 
de handicap ou de monoparentalité ; (iii) dépendance exclusive de l’activité ou du bien affecté 
comme unique source de revenu du foyer ; et (iv) statut d’occupation précaire (absence de titre ou 
d’accord formel). Aucune PAP recensée ne présente de cumul de ces facteurs justifiant un classe-
ment en situation de vulnérabilité particulière. Cette conclusion n’exclut toutefois pas la présence, 
dans la zone d’intervention, de facteurs de vulnérabilité diffus, prépondérance des femmes dans le 
commerce informel riverain, exposition accrue des personnes âgées et à mobilité réduite pendant la 
phase de travaux, pour lesquels des mesures d’accompagnement spécifiques sont prévues à la sec-
tion 8.5. Si des personnes ou ménages vulnérables devaient être identifiés lors de la mise à jour du 
recensement ou pendant la mise en œuvre, ils bénéficieront d’un accompagnement renforcé (assis-
tance administrative, appui au déménagement, suivi psychosocial) proportionné à leur situation. 

6. Méthode de screening appliquée. Le dépistage de la vulnérabilité a été conduit par 3 spécialistes 
environnementaux et sociaux de l'UCE, lors du recensement et des entretiens individuels menés 
porte-à-porte auprès de chacune des PAP. Pour chaque PAP, les quatre critères énoncés ci-dessus 
ont été systématiquement vérifiés et consignés sur la fiche de recensement individuel de la PAP, 
classée dans son dossier de compensation conservé par l'UCE. Lorsqu'une PAP ne présente aucun 
des critères de vulnérabilité et n'est pas soumise à un déplacement physique, c'est-à-dire lorsque la 
démolition ne touche pas son lieu de résidence, aucune enquête socioéconomique approfondie 
complémentaire n'est conduite. Ce ciblage répond à une leçon tirée des opérations antérieures, où 
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la conduite d'enquêtes approfondies systématiques auprès de personnes non vulnérables et non dé-
placées physiquement avait suscité des attentes débordant le cadre du projet. 

7. Protocole d'accompagnement des PAP vulnérables identifiées en cours de mise en œuvre. Toute 
PAP qui viendrait à être identifiée comme vulnérable lors de la mise à jour du recensement ou pen-
dant la mise en œuvre bénéficiera, au minimum, des mesures suivantes : (i) une priorité dans le ca-
lendrier de paiement des compensations ; (ii) un accompagnement personnalisé par le spécialiste 
social de l'UCE pour l'ensemble des démarches administratives liées à la compensation (constitution 
du dossier, ouverture de compte, signature de l'entente) ; et (iii) une orientation vers un appui psy-
chosocial assuré par une structure ou un intervenant qualifié. La mise en œuvre et le suivi de ces 
mesures relèvent de la responsabilité du spécialiste en développement social de l'UCE, désigné 
comme point focal « groupes vulnérables » du PSR. Si la personne vulnérable est une femme, la dé-
marche est soutenue de près par la spécialiste genre de l'UCE, afin de s'assurer de la prise en compte 
des besoins spécifiques liés au genre, au-delà de la seule vulnérabilité. 

 

5.4 Équité de genre 

8. Toutes les mesures appropriées seront mises en œuvre pour renforcer la promotion de l’équité du 
genre tout au long du cycle du projet. Ces mesures sont spécifiées dans le PGES des travaux. Les 
femmes sont particulièrement vulnérables aux violences physiques et sexuelles qui peuvent survenir 
pendant les travaux. Conscient de ces défis, le projet encourage activement la participation des 
femmes dans les consultations publiques. Dans le cadre de ce PSR, les activités participatives et les 
processus de consultation sont organisés dans des endroits et des formats adaptés pour faciliter la 
participation des femmes.  
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VI. Résultats du recensement et des études socioéconomiques de 
référence 

6.1 Méthodologie 

1. Il est important de souligner que les effets résiduels considérés dans ce PSR ont été identifiés à tra-
vers un processus intégré et participatif, impliquant une forte collaboration des riverains/es et des 
autorités locales. En ce qui concerne la gestion des effets résiduels, les impacts ont été classés selon 
la structure suivante.  

Figure 4. Ventilation des effets résiduels du projet et responsabilité de compensation 

2. À ce stade du projet, le présent PSR traite uniquement des impacts inéluctables tels que décrits dans 
la catégorie 4 ci-dessus. Les catégories 1, 2 et 3, qui comprennent les impacts évitables, sont accom-
pagnées de mesures d’atténuation efficaces prévues dans le plan de gestion environnementale et 
sociale (PGES) des travaux. Tout impact additionnel qui pourrait survenir pendant la mise en œuvre 
des travaux sera évalué et rapporté dans une version mise à jour du PSR, qui sera soumise à la Banque 
pour son avis de non-objection. 

Non-évité 

Évité 
Aucun impact 

Aucune compensation 

Entente d’entreprise pour réparer les impacts 
causés 

Impact 

Inéluctable 

Évitable 

Évaluation d’effets résiduels à la suite des ré-
parations de l’Entrepreneur ; éventuel soutien 
du projet pour neutraliser ces effets 

1 

2 

3 

 

Compenser / neutraliser autres effets résiduels 

(UCE/MTPTC/RUTAP) 

4 
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6.2 Caractéristiques des impacts et nombre de personnes affectées par 
la réinstallation involontaire provoquée par les travaux 

3. Le recensement réalisé dans le cadre du présent PSR a permis d’identifier un total de cinquante (50) 
Personnes Affectées par le Projet (PAP) le long du tronçon de la RN3 compris entre le Carrefour Ma-
deline (SOS) et le Carrefour de l’Aéroport (AICH), dans la commune du Cap-Haïtien. Les impacts re-
censés découlent essentiellement de l’élargissement de la chaussée de deux (2) à quatre (4) voies, 
avec la mise en place d’un terre-plein central, de trottoirs et de caniveaux, ce qui nécessite le déga-
gement de l’emprise publique actuellement occupée par des extensions de bâtiments, des struc-
tures légères, des clôtures et divers aménagements riverains. 

4. Les impacts sur le bâti en maçonnerie constituent la catégorie la plus fréquente, avec vingt-trois (23) 
cas recensés. Il s’agit, dans tous les cas, de démolitions partielles de portions de bâtiments (façades, 
galeries, perrons ou pièces annexes) empiétant sur l’emprise publique de la route, pour une superficie 
cumulée d’environ 235 m². Onze (11) de ces cas concernent des bâtiments à deux ou trois niveaux, où 
seule la portion en saillie sur l’emprise sera démolie, sans affecter la stabilité ni l’usage résidentiel ou 
commercial du reste de la structure. Aucune démolition totale de bâtiment n’a été recensée. 

5. Les structures légères de type hangar, tonnelle ou auvent en tôle représentent six (6) cas d’impact, 
pour une superficie cumulée d’environ 90 m². Ces aménagements sont principalement utilisés 
comme espaces d’ombrage ou d’appui à des activités commerciales (autoparts, car wash, points de 
vente) et leur démolition ou déplacement n’affecte pas la structure principale des bâtiments aux-
quels ils sont adossés. 

6. Les clôtures et aménagements annexes représentent dix-sept (17) cas d’impact. Les pertes de clô-
tures, principalement en parpaings, en fer forgé ou en cyclofence, totalisent environ 187 mètres li-
néaires recensés, le linéaire affecté à l’AICH (PAP45) est de 128 ml. Deux (2) cas concernent des esca-
liers en maçonnerie ou en béton à démolir ou à déplacer, et trois (3) cas concernent des puits creusés 
à l’intérieur de l’emprise. 

7. Au-delà des pertes physiques, le recensement a identifié des impacts économiques indirects liés à 
l’activité commerciale exercée dans l’emprise. Onze (11) personnes perdront temporairement leur em-
ploi du fait de la cessation ou de la perturbation de l’activité de leur employeur (car wash, commerces, 
salon de beauté), une (1) personne occupant les lieux à titre de locataire perdra l’usage de son local 
commercial, et deux (2) propriétaires subiront une perte de revenu locatif liée à la démolition partielle 
des locaux qu’ils louent à des tiers. 

8. De manière générale, les impacts identifiés sont de faible à moyenne ampleur, localisés dans l’em-
prise publique élargie et à caractère majoritairement partiel. Aucun déplacement physique de rési-
dence, aucune perte de terre à usage agricole ou d’habitation, ni aucune perte d’arbre n’a été recen-
sée dans le cadre de ce PSR. 

9. Les impacts potentiels sur les pylônes et câbles électriques et télécommunications seront traités di-
rectement entre l’entreprise, la cellule technique de l’UCE et les compagnies concernées, soit l’EDH 
et la Natcom. Il a également été demandé à la cellule technique de l’UCE et à l’entreprise d’assurer le 
suivi avec la DINEPA concernant les impacts potentiels sur son système d’adduction en eau potable 
dans le secteur. Ainsi, ces aspects ne sont pas traités dans le présent PSR. 

 



37 
 

 

Tableau 3. Impacts et nombre de personnes affectées par la réinstallation involontaire provoquée par les travaux 

# ID PAP Nom et Pré-
nom 

Impact 
Hangar / Tonnelle / Gué-
rite / Auvent 

Maison en maçonnerie  Emploie  Locataire Clôture et autre  

1 PAP1 Genson MI-
CHEL 

Auvent en tôle avec par-
quet en béton hydrau-
lique utilisé comme es-
pace de détente et de 
commerce : 2.8m x 6.8m 
= 19.04 m2 

N/A  N/A  N/A N/A 

2 PAP2 
 

Fritzlin DOR-
VIL 

Auvent en tôle avec par-
quet en béton hydrau-
lique utilisé comme es-
pace d’ombrage devant 
un shop d’autoparts : 
2.8m x 3.3m = 9.24 m2 

N/A  N/A  N/A N/A 

3 PAP3 Claudy  • Bâti utilisé à des fins commer-
ciales à 2 niveaux (toiture supé-
rieure en tôles) : 4.61m x 4.99m = 
23 m2 (x2 niveaux)  

• Petit dépôt en maçonnerie : 1.97m 
x 3.18m = 6.26 m2 

 
N.B. : Les dimensions ci-dessus cor-
respondent à la superficie directe-
ment touchée par l'emprise des tra-
vaux. La structure commerciale me-
sure en réalité 5 m × 7 m = 35 m² au 
sol (× 2 niveaux = 70 m²) et le petit 
dépôt 2,97 m × 3,18 m = 9,44 m². 
Conformément aux procédures de 
la Banque mondiale (NES nᵒ 5), la 
partie résiduelle de ces bâtis ne 
pouvant plus être utilisée ni valori-
sée après l'impact partiel, l'impact 
est considéré comme total et 
l'indemnisation (Tableau 5) porte 
sur l'intégralité des structures. 

N/A  N/A • Car Wash (Stand 
lave-auto) : 2.06m x 
8.81m 

• Toilette et fosse sep-
tique 

• Perte de revenu de 
location 

• Puit foré 

4 PAP4 Fednel Etienne N/A  N/A  Travailleur Car 
Wash de la PAP3 

N/A  N/A  

5 PAP5 Wilson Etienne N/A  N/A  Travailleur Car 
Wash de la PAP3 

N/A  N/A  

6 PAP6 Donelsion 
Romelus 

N/A  N/A  Travailleur Car 
Wash de la PAP3 

N/A  N/A  
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# ID PAP Nom et Pré-
nom 

Impact 
Hangar / Tonnelle / Gué-
rite / Auvent 

Maison en maçonnerie  Emploie  Locataire Clôture et autre  

7 PAP7 Johanna Vita-
lus 

N/A  N/A  Travailleuse au stu-
dion de beauté de 
la PAP3 

N/A  N/A  

8 PAP8 Micherline 
Phanor 

N/A  N/A  Travailleuse au stu-
dio de beauté de la 
PAP3 

N/A  N/A  

9 PAP9 Mme Sandy N/A  N/A  Vendeuse dans le 
store de la PAP3 

N/A  N/A  

10 PAP10 Jean Baptiste 
Violaine 

N/A  N/A  Travailleuse dans 
le store de la PAP3 

N/A  N/A  

11 PAP11 Dieula Auvent en tôle : 3.4m x 
3.4m = 11.56 m2 

Galerie supérieure à démolir : 2.44m 
x 4m = 9.76 m2 (x 2 niveaux) = 19.52 
m2 

N/A  N/A  Perte temporaire de 
revenu – Arrêt tempo-
raire d’activité écono-
mique  

12 PAP12 Brevert Kethlin Auvent en tôle métal-
lique : 3.8m x 8m = 
30.4m2 

N/A N/A N/A N/A 

13 PAP13 Jacqueline Jn 
Baptiste 

N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir (hébergeant un 
dépôt de vente de boisson gazeuse : 
2.1m x 5.48m = 11.51 m2 

N/A N/A N/A 

14 PAP14 Delna N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 5m x 1.5m = 7.5 
m2 (x 2 niveaux) 

N/A N/A N/A 

15 PAP15 Jean Baptisme 
Mercidieu 

N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 5.6m x 1.6m = 
8.96 m2 

N/A N/A Perte de revenu – Arrêt 
temporaire d’activité 
économique  

16 PAP16 Laurat N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 6.3m x 2m = 12.6 
m2 

N/A N/A N/A 

17 PAP17 Joseph Jou-
vens 

N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 2m x 10m = 20 
m2 

N/A N/A Perte de revenu – Arrêt 
temporaire d’activité 
économique  

18 PAP18 Loudenise Es-
perance 

N/A N/A Vendeuse dans le 
business de la 
PAP43 

N/A N/A 

19 PAP19 Michel Hilaire N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 7m x 2m = 14 
m2 (2 niveaux) 

N/A N/A N/A 

20 PAP20 Vladimir Pierre 
Richard / Jean 
Claude 

N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 8m x 1.5m = 12 
m2 (2 niveaux) 

N/A N/A N/A 

21 PAP21 Anne Marie Al-
tidor 

N/A N/A N/A N/A Puit creusé 
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# ID PAP Nom et Pré-
nom 

Impact 
Hangar / Tonnelle / Gué-
rite / Auvent 

Maison en maçonnerie  Emploie  Locataire Clôture et autre  

22 PAP22 Delano Saint 
Hilaire 

N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 5m x 2m = 10 
m2 

N/A N/A Perte de revenu 

23 PAP23 Jean Claude 
Saintil 

N/A Portion de bâti à 2 niveaux empié-
tant sur la voie publique à démolir : 
5m x 2m = 10(2) m2 

N/A N/A N/A 

24 PAP24 DD Quincaille-
rie 

N/A Portion de bâti à 2 niveaux empié-
tant sur la voie publique à démolir : 
9m x 2m = 18(2) m2 

N/A N/A N/A 

25 PAP25 Héritier Berlin 
Bertrand 

N/A Portion de bâti à 2 niveaux empié-
tant sur la voie publique à démolir : 
10m x 2m = 20(2) m2 

N/A N/A N/A 

26 PAP26 Cliff N/A Portion de bâti à 3 niveaux empié-
tant sur la voie publique à démolir : 
10m x 2m = 20(3) m2 

N/A N/A N/A 

27 PAP27 Mme Charite 
Romelus 

N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 2m x 8m = 16 
m2 

N/A N/A N/A 

28 PAP28 Vodrey Colas N/A Section de mati à démolir : 3m x 2m 
= 6 m2 

N/A N/A N/A 

29 PAP29 Boss Elie N/A Section de mati à démolir 4m x 2m 
= 8 m2 

N/A N/A N/A 

30 PAP30 Narcisse Jor-
danie 

N/A Portion de galerie qui sera impacté 
(forfaitaire) 

N/A N/A N/A 

31 PAP31 Frentz Josa-
phat 

N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir :  
1) À 2 niveaux 4.3m x 2.6m = 11.18 

m2 
2) Maison parpaing toiture en tôle 

(Naravda) 3x2m = 6 m2 
3) Maison parpaing toiture en tôle 

(Louloune) 1 m x 3 m = 3 m2 

N/A N/A N/A 

32 PAP32 M. Ferte B. Nel-
son 

N/A Trinity Dry Cleaning /Partie de mai-
son. Mur en parpaing et toiture en 
tôle à démolir : 3 x 3.5 m = 10.5 m2 

N/A N/A N/A 

33 PAP33 Charles 
Alousse / Mil-
fort Anouse 

N/A Portion de bâtis empiétant sur la 
voie publique à démolir : 3m x 3.9m 
= 11.7. m2 

N/A N/A Perte de revenu de lo-
cation 
Perte d’un puit creusé 

34 PAP34 Enòce Pros-
père 

N/A N/A N/A N/A Escalier en béton à dé-
molir 

35 PAP35 Jean Louis 
Johnddeline 

Auvent : 1.8m x 3.6 m = 
6.48 m2 

 

N/A N/A N/A N/A 
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# ID PAP Nom et Pré-
nom 

Impact 
Hangar / Tonnelle / Gué-
rite / Auvent 

Maison en maçonnerie  Emploie  Locataire Clôture et autre  

Guérite empiétant sur la 
voie publique à démolir : 
2.3m x 1.6m = 3.68 m2 

36 PAP36 Joseph Wilto  N/A N/A N/A N/A Escalier maçonné 
37 PAP37 Pasteur Petit-

Frère d’Haïti 
N/A N/A N/A N/A Clôture en parpaing 

avec paquet en béton 
38 PAP38 Sandia Barella 

/ BRANA 
N/A N/A N/A N/A 15.7 ml de clôture en 

parpaing 
39 PAP39 Avis N/A N/A N/A N/A 87 ml de clôture / mé-

lange de fer forgé, par-
paing et cyclofence 

40 PAP40 Vilson Jn Bap-
tiste / Jean 
Louis Tertilus 

N/A N/A N/A N/A 19 ml de clôture en 
parpaing 

41 PAP41 Alexandre 
Dieudonne 
(Nono) 

N/A N/A N/A N/A 20.5 ml de clôture en 
briques de terre cuite.6 

42 PAP42 Emmanuel Re-
naud Philistin 

N/A N/A N/A N/A 20 ml de clôture en 
parpaing 

43 PAP43 Demelus Ni-
coles 

N/A Portion de bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 4.4m x 3.12m = 
13.73 m2 

N/A N/A Perte de revenu 

44 PAP44 Pasteur Ger-
gens Edouard 

N/A Bâti empiétant sur la voie publique 
à démolir : 6m x 4m =24 m2dé (2 ni-
veaux) 

N/A N/A • 29 ml de clôture en 
parpaing 

• Perte de revenu 
vente d’eau traitée 

45 PAP45 AICH N/A N/A N/A N/A X ml de clôture en par-
paing 

46 PAP46 Docteur Frantz 
Compere 

Hangar : 5m x 2m= 10 m2 N/A N/A N/A N/A 

47 PAP47 Alcius Mideline N/A N/A Vendeuse dans 
MAG EAU (busi-
ness de la PAP 44) 

N/A N/A 

48 PAP48 Jamesly Bien-
Aimé 

N/A N/A Vendeur dans 
MAG EAU (busi-
ness de la PAP 44) 

N/A N/A 

49 PAP49 Dorival Ga-
laxon 

N/A N/A Vendeur dans 
MAG EAU (busi-
ness de la PAP 44) 

N/A N/A 

 
6 Il s’agit d’un mur de clôture en briques de terre cuite ajourées et appareillées, encadré par des poteaux massifs en maçonnerie de pierres, avec un portail métallique. Sa reconstruction 

coûte généralement plus cher qu’un mur en parpaings en raison du prix unitaire plus élevé des briques, du plus grand nombre d’éléments à poser, de la précision requise pour 
l’alignement et les joints, ainsi que du temps de main-d’œuvre plus important.  
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# ID PAP Nom et Pré-
nom 

Impact 
Hangar / Tonnelle / Gué-
rite / Auvent 

Maison en maçonnerie  Emploie  Locataire Clôture et autre  

50 PAP50 Mikerlange Al-
cius 

N/A N/A N/A Locataire du ni-
veau supérieur 
de la maison de 
Pasteur Gergens 
Edouard 

N/A 
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10. Voici quelques photos des structures qui seront impactées par les travaux dans l’emprise de la route. 

Figure 5. Vue de quelques impacts du groupe des « hangar, tonnelle, guétite, auvent) 
 

 

Figure 6. Vue de quelques impacts du groupe des « maisons en maçonnerie » 
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Figure 7. Escalier et clôture à déplacer 
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VII. Évaluation financière des pertes  

7.1 Compensation pour les pertes de hangars, tonnelles, guérites et 
auvents 

1. Le tableau ci-après présente les six (6) PAP affectées par la perte de hangars, tonnelles, guérites ou 
auvents, telles que recensées au Tableau 3. 

Tableau 4.  Compensation pour hangar, tonnelle, guérite et auvent affectés 

# ID PAP Nom et Prénom Description des impacts 
Compensation structure physique  

TOTAL 
(HTG) Sup. 

(m2)  
Coût unit. 

(HTG) 
Montant 

(HTG) 

1 PAP1 Genson MICHEL 

Auvent en tôle avec parquet en bé-
ton hydraulique utilisé comme es-
pace de détente et de commerce : 
2.8m x 6.8m = 19.04 m2 

19.04 3,500.00 66,640.00 66,640.00 

2 PAP2 Fritzlin DORVIL 

Auvent en tôle avec parquet en bé-
ton hydraulique utilisé comme es-
pace d’ombrage devant un shop 
d’autoparts : 2.8m x 3.3m = 9.24 m2 

9.24 3,500.00 32,340.00 32,340.00 

3 PAP11 Dieula Auvent en tôle : 3.4m x 3.4m = 11.56 
m2 

11.56 3,500 40,460.000 40,460.000 

4 PAP12 Brevert Kethlin 
Auvent en tôle métallique : 3.8m x 
8m = 30.4m2 30.4 7,500 228,000 228,000.00 

5 PAP35 
Jean Louis 
Johnddeline 

Auvent : 1.8m x 3.6 m = 6.48 m2 6.48 FF 
           

40,000 144,512.00  
Guerite : 2.3m x 1.6m = 3.68 m2 3.68 28,400          104,512  

6 PAP46 
Docteur Frantz 
Compere 

Hangar : 5m x 2m= 10 m2 10 50,000.00 500,000.00 500,000.00 

Total 1,011,952.00 

*Note technique sur les taux unitaires appliqués aux structures légères. Les taux unitaires de com-
pensation sont établis à partir du barème du Comité Permanent d'Acquisition à l'Amiable (CPA), actua-
lisé au prix du marché et qui distingue dix-huit (18) catégories de structures selon le type et la qualité 
des matériaux. Les structures dites légères recouvrent des réalités très variables, bois de fortune, bois 
préparé, bois traité, plywood, planches, tôle ondulée simple, tôle galvanisée, entre autres, dont le coût 
de remplacement au mètre carré varie fortement selon la combinaison des matériaux mis en œuvre. 
C'est pourquoi le taux unitaire retenu s'échelonne de 3,500 HTG/m² pour les structures les plus som-
maires (auvents en tôle sur parquet, PAP1 et PAP2) à des valeurs plus élevées pour les structures mieux 
finies. Le cas de la PAP46 (Docteur Frantz Compère) illustre cette différenciation : il s'agit d'une structure 
légère en bois traité et tôle galvanisée, complétée d'aménagements maçonnés et d'un carrelage en 
céramique occupant partiellement le trottoir ; la qualité supérieure des matériaux et de ces aménage-
ments internes significatifs justifie un coût de remplacement unitaire plus élevé que celui des autres 
structures légères recensées. L'application du barème CPA à chaque structure selon sa catégorie, mais 
actualisé au prix du marché, assure ainsi la cohérence et la transparence du coût de remplacement, 
conformément à la NES nᵒ 5. 

 

7.2 Compensation pour les pertes de bâtis en maçonnerie 

2. Le tableau ci-après présente les vingt-trois (23) PAP affectées par la démolition partielle de bâtis en 
maçonnerie, telles que recensées au Tableau 3. 

Tableau 5. Compensation pour bâtis en maçonnerie affectés 
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# ID PAP 
Nom et Pré-

nom 
Description des impacts 

Compensation structure physique 
TOTAL (HTG) Sup. 

(m2)  
Coût unit. 

(HTG) Montant (HTG) 

1 PAP3 Claudy 

Bâti utilisé à des fins 
commerciales à 2 niveaux 
(toiture supérieure en 
tôles) : 5m x 7m = 35 m2 (x 
2 niveaux)7 

70 35,000.00    2,450,000.00  

2,780,400.00 

Petit dépôt en maçonne-
rie : 2.97m x 3.18m = 9.44 
m2-8 

9.44 35,000.00         330,400.00  

2 PAP11 Dieula 
Galerie supérieure à dé-
molir : 2.44m x 4m = 9.76 
m2 (x 2 niveaux) = 19.52 m2 

19.52 
m2 35,000 683,200.00 683,200.00 

3 PAP13 Jacqueline 
Jn Baptiste 

Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir (hébergeant un dé-
pôt de vente de boisson 
gazeuse : 2.1m x 5.48m = 
11.51 m2 * 2 niveaux 

11.51 (x2) 35,000 805,700.00 805,700.00 

4 PAP14 

Delna Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 5m x 1.5m = 7.5 m2 
x (2 niveaux) 

15 35,000 525,000.00 525,000.00 

5 PAP15 

Jean Bap-
tisme Merci-
dieu 

Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 5.6m x 1.6m = 8.96 
m2 x (2 niveaux) 

17.92 35,000 627,200.00 627,200.00 

6 PAP16 
Laurat Portion de bâti empiétant 

sur la voie publique à dé-
molir : 6.3m x 2m = 12.6 m2 

12.6 35,000 441,000.00 441,000.00 

7 PAP17 
Joseph Jou-
vens 

Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 2m x 10m = 20 m2 
(x2 niveaux) 

40 35,000 1,400,000.00 1,400,000.00 

8 PAP19 

Michel Hilaire Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 7m x 2m = 14 m2 (2 
niveaux) 

28 35,000 980,000.00 980,000.00 

9 PAP20 

Vladimir 
Pierre Ri-
chard / Jean 
Claude 

Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 8m x 1.5m = 12 m2 

(2 niveaux) 

24 35,000 840,000.00 840,000.00 

10 
PAP22 Delano Saint 

Hilaire 
Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 5m x 2m = 10 m2 

10 35,000 350,000.00 350,000.00 

11 

PAP23 Jean Claude 
Saintil 

Portion de bâti à 2 ni-
veaux empiétant sur la 
voie publique à démolir : 
5m x 2m = 10(2) m2 

20 35,000 700,000.00 700,000.00 

12 PAP24 DD Quincail-
lerie 

Portion de bâti à 2 ni-
veaux empiétant sur la 

36 35,000 1,260,000.00 1,260,000.00 

 
7 La structure présente une emprise au sol réelle de 5 m × 7 m = 35 m². La superficie directement touchée par l'em-

prise des travaux est de 4,61 m × 4,99 m = 23 m² sur chacun des deux niveaux. Conformément aux procédures de 
la Banque mondiale (NES nᵒ 5), lorsque la partie résiduelle d'un bâti ne peut plus être utilisée ni valorisée par son 
propriétaire après un impact partiel, l'impact est considéré comme total : le propriétaire devant démolir la partie 
restante devenue inutilisable, l'indemnisation porte sur l'intégralité de la structure, soit 5 m × 7 m = 35 m² × 2 ni-
veaux = 70 m². 

8 Le dépôt présente une emprise au sol réelle de 2,97 m × 3,18 m = 9,44 m². La superficie directement touchée par 
l'emprise des travaux est de 1,97 m × 3,18 m = 6,26 m². Conformément aux procédures de la Banque mondiale 
(NES nᵒ 5), lorsque la partie résiduelle d'un bâti ne peut plus être utilisée ni valorisée par son propriétaire après un 
impact partiel, l'impact est considéré comme total : le propriétaire devant démolir la partie restante devenue inu-
tilisable, l'indemnisation porte sur l'intégralité de la structure, soit 2,97 m × 3,18 m = 9,44 m². 
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# ID PAP 
Nom et Pré-

nom 
Description des impacts 

Compensation structure physique 
TOTAL (HTG) Sup. 

(m2)  
Coût unit. 

(HTG) Montant (HTG) 

voie publique à démolir : 
9m x 2m = 18(2) m2 

13 

PAP25 Héritier Ber-
lin Bertrand 

Portion de bâti à 2 ni-
veaux empiétant sur la 
voie publique à démolir : 
10m x 2m = 20(2) m2 

40 35,000 1,400,000.00 1,400,000.00 

14 

PAP26  Cliff Portion de bâti à 3 ni-
veaux empiétant sur la 
voie publique à démolir : 
10m x 2m = 20(3) m2 

60 35,000 2,100,000.00 2,100,000.00 

15 PAP27 
Mme Charite 
Romelus 

Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 2m x 8m = 16 m2 

16 35,000 560,000.00 
800,000.00 

Remblayage et mur de 
soutènement 16 15,000 240,000.00 

16 
PAP28 Vodrey Colas Section de mati à démo-

lir : 3m x 2m = 6 m2 6 35,000 210,000.00 210,000.00 

16 PAP29 Boss Elie Section de mati à démolir 
4m x 2m = 8 m2 

8 35,000 280,000.00 280,000.00 

18 
PAP30 Narcisse Jor-

danie 
Portion de galerie qui 
sera impacté (forfaitaire) 

FF FF 200,000.00 200,000.00 

19 PAP31 
Frentz Josa-
phat 

Portion de bâti à 2 ni-
veaux empiétant sur la 
voie publique à démolir : 
4.3m x 2.6m = 11.18 m2 

11.18 35,000 391,300.00 

646,900.00 
Maison parpaing toiture 
en tôle (Naravda) 3x2m = 
6 m2 

6 28,400 170,400.00 

Maison parpaing toiture 
en tôle (Louloune) 1 m x 3 
m = 3 m2 

3 28,400 85,200.00 

20 PAP32 
M. Ferte B. 
Nelson 

Trinity Dry Cleaning /Par-
tie de maison. Mur en 
parpaing et toiture en 
tôle à démolir : 3 x 3.5 m = 
10.5 m2 

10.5 28,400 298,200.00 298,200.00 

21 PAP33 
Charles 
Alousse / Mil-
fort Anouse 

Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 3m x 3.9m = 11.7 m2 

11.7 35,000 409,500.00 409,500.00 

22 PAP43 
Demelus Ni-
coles 

Portion de bâti empiétant 
sur la voie publique à dé-
molir : 4.4m x 3.12m = 
13.73 m2 

13.73  35,000 481,250.00 481,250.00 

23 PAP44 
Pasteur Ger-
gens 
Edouard 

Bâti empiétant sur la voie 
publique à démolir : 6m x 
4m =24 m2dé (2 niveaux) 

48 35,000 1,680,000.00 

2,780,000.00 

Remblayage sur 3 mètres 
de haut les 48 m2 pour la 
reconstruction 

144 m3 FF 600,000.00 

Aménagement intérieure 
avec céramiques et 
autres installations pour 
la vente d’eau traitée 

FF 500,000 500,000.00 

Total 20,998,350.00 
 
 

7.3 Perte d’emploie dans les business affectés 

3. Le tableau ci-après présente les onze (11) PAP ayant perdu un emploi du fait de la cessation ou de la 
perturbation de l’activité de leur employeur, telles que recensées au Tableau 3. 
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Tableau 6. PAP affectées par une perte d’emploi 

# ID PAP Nom et Prénom Description des impacts 

Compensation perte de revenu (HTG) 
Rev 

moyen 
mensuel 

(HTG)  

Durée com-
pensation 

(permanent ; 
temporaire) 

Montant 
compensa-
tion (HTG) 

1 PAP4 Fednel Etienne Travailleur Car Wash de la PAP3 40,000 12 480,000.00 
2 PAP5 Wilson Etienne Travailleur Car Wash de la PAP3 30,000 12 360,000.00 
3 PAP6 Donelsion Romelus Travailleur Car Wash de la PAP3 30,000 12 360,000.00 

4 PAP7 Johanna Vitalus Travailleuse au studio de beauté de la 
PAP3 

30,000 12 360,000.00 

5 PAP8 Micherline Phanor 
Travailleuse au studio de beauté de la 
PAP3 

30,000 12 360,000.00 

6 PAP9 Mme Sandy Vendeuse dans le store de la PAP3 30,000 12 360,000.00 

7 PAP10 
Jean Baptiste Vio-
laine 

Travailleuse dans le store de la PAP3 30,000 12 360,000.00 

8 PAP18 Loudenise Esperance 
Vendeuse dans le business de la 
PAP43 15,000 3 45,000.00 

9 PAP47 Alcius Mideline Vendeuse dans le business MAG EAU 30,000 3 90,000.00 
10 PAP48 Jamesly Bien-Aimé Vendeur dans le business MAG EAU 14,000 3 42,000.00 
11 PAP49 Dorival Galaxon Vendeur dans le business MAG EAU 25,000 3 75,000.00 

Total 2,892,000.00 
 

7.4 Compensation pour les locataires affectés  

4. Le tableau ci-après présente la PAP occupant les lieux à titre de locataire et affectée par la perte de 
l’usage de son local, telle que recensée au Tableau 3. 

Tableau 7. Compensation pour les locataires affectés 

# ID PAP Nom et Prénom Description des impacts 

Bail Autre 
coût 

(manu-
tention) 

Total 
(HTG) Qté 

(année)  
Coût unit. 

(HTG) 
Montant 

(HTG) 

1 PAP50 
Mikerlange Al-
cius 

Locataire du niveau supé-
rieur de la maison de Pasteur 
Gergens Edouard 

1 325,000 325,000 10,000 335,000.00 

 

 

7.5 Compensation pour les autres pertes 

5. Le tableau ci-après présente les trois (3) PAP affectées par la perte de clôture en parpaings ou briques, 
telles que recensées au Tableau 3 et dont les compensations ont été réclamées en espèces par les 
propriétaires. 

Tableau 8. Coût des clôtures à compenser en espèces 

# ID PAP Nom et Pré-
nom 

Impact non compensé (Clôture et 
autre) 

Qua
ntité 

Coût 
unit. 
(HTG) 

Montant (HTG) 

1 PAP41 Alexandre 
Dieudonne 
(Nono) 

20.5 ml de clôture en parpaing  20.5 55,000 1,127,500 
1,865,500.00 Mur de soutènement en maçonne-

rie de roche  
20.5 36,000 738,000 

2 PAP42 Emmanuel 
Renaud Philis-
tin 

20 ml de clôture 20 45,000 900,000 
  1,620,000.00  Mur de soutènement en maçonne-

rie de roche 
20 36,000 720,000 

3 PAP44 Pasteur Ger-
gens Edouard 

29 ml de clôture en parpaing 29 45,000  1,305,000 
2,349,000.00 Mur de soutènement en maçonne-

rie de roche 
29 36,000 1,044,000 

Total 5,834,500.00 
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6. Le tableau ci-après présente les deux (2) PAP affectées par la perte ou le déplacement d’un escalier, 
telles que recensées au Tableau 3. 

Tableau 9. Compensation pour les escaliers affectés 

# ID PAP Nom et Prénom Description des impacts Quan-
tité 

Coût unit. 
(HTG) 

Montant 
(HTG) 

1 PAP34 Enòce Prospère Escalier en béton à démolir 1 FF 250,000.00 
2 PAP36 Joseph Wilto Escalier maçonné 1 FF 250,000.00 

Total 500,000.00 
 
7. Le tableau ci-après présente les huit (8) PAP subissant une perte de revenu locatif ou un arrêt tem-

poraire d'activité économique, telles que recensées au Tableau 3. 

Tableau 10. Compensation pour les pertes de revenus de location ou d’arrêt d’activités économiques 

# ID 
PAP 

Nom et Pré-
nom 

Description des impacts Qté (an-
née) 

Coût unit. 
(HTG) 

Montant 
(HTG) 

1 PAP3 Claudy Perte de revenu de location 1 650,000 

6,350,000.00 
Perte de revenu activité de restau-
ration et de studio 

1 2,700,000 

Perte de revenu activité car wash 1 3,000,000 
2 PAP11 Dieula Perte de revenu / Arrêt temporaire 

d’activité économique 
¼  2,000,000 500,000.00 

3 
PAP15 

Jean Baptisme 
Mercidieu 

Perte de revenu / Arrêt temporaire 
d’activité économique 

1/6  1,200,000 200,000.00 

4 PAP17 Joseph Jouvens Perte de revenu / Arrêt temporaire 
d’activité économique 

¼  4,000,000 1,000,000.00 

5 PAP22 Delano Saint 
Hilaire 

Perte de revenu / Arrêt temporaire 
d’activité économique 

¼  1,000,000 250,000.00 

6 PAP25 Héritier Berlin 
Bertrand 

Perte de revenu de location (à resti-
tuer au locataire) 

3 50,000 150,000.00 

7 
PAP43 

Demelus Ni-
coles 

Perte de revenu / Arrêt temporaire 
d’activité économique en attendant 
la reconstruction du nouveau local 

¼  1,200,000 300,000.00 

8 PAP44 Pasteur Ger-
gens Edouard 

Perte de revenu vente d’eau traitée ¼ 400,000 1,600,000.00 

Total 10,350,000.00 
 

*Note sur la période de calcul des pertes de revenus locatifs et les pièces justificatives des baux.  

(i) La période de calcul de la perte de revenu locatif correspond à la durée pendant laquelle le bien 
loué ne peut plus être exploité du fait des travaux. Pour les pertes permanentes, résultant de la 
démolition totale du local loué, la perte est évaluée sur une (1) année de revenu locatif (colonne 
« Qté (année) » = 1 ; cas de la PAP3). Pour la PAP25, pour ces types de business (vente de loteries), 
les locations se font sur une période de 3 années afin d’amortir le coût des aménagements in-
térieurs, la peinture et la calligraphie de marketing de l’entreprise.  

(ii) Le montant unitaire retenu (colonne « Coût unit. ») correspond au loyer annuel perçu par le bail-
leur avant les travaux. Les montants et durées retenus pour chaque PAP concernée sont établis 
sur la base des conditions du bail correspondant (montant du loyer, périodicité et durée). Tou-
tefois, la plupart de ces contrats sont verbaux ; la vérification des coûts se fait par enquêtes 
auprès des deux (2) parties, par recoupement avec d’autres business de même nature dans la 
zone et avec la base de données de l’UCE. Seule la PAP50 dispose d’un contrat de bail formel, 
qui est fourni en annexe du présent PSR. 

(iii) La répartition de la compensation entre le locataire et le propriétaire bailleur dépend du mo-
ment où les travaux affectent le bâti au regard de la période de location. Lorsque l’impact sur-
vient au cours des premiers mois de la location (moins de six [6] mois), seul le locataire est com-
pensé, à hauteur du loyer déjà versé au propriétaire. Lorsque l’impact survient en fin de bail, les 
deux parties sont compensées : le propriétaire au titre de la perte de revenu locatif pour l’année 
suivante, et le locataire au titre du coût de location d’un nouvel espace. Pour les locations 
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pluriannuelles, le locataire est compensé dans tous les cas, tandis que le propriétaire n’est com-
pensé que si l’impact survient au cours de la dernière année de location. 

 

*Note sur la classification des pertes de revenus de la PAP3 et l'absence de double comptage.  

(i) Classification et justification. Les activités économiques de la PAP3 (restauration et studio, car 
wash) sont classées comme pertes permanentes et non comme interruptions temporaires : le 
bâti commercial qui les abrite fait l'objet d'une démolition considérée comme totale (voir 7.2), la 
partie résiduelle ne pouvant plus être exploitée ni valorisée. La cessation définitive de l'activité 
sur le site justifie l'application d'une compensation équivalente à une (1) année de revenus, con-
formément à la matrice d'éligibilité du PSR qui prévoit, pour un impact permanent, une indem-
nisation à hauteur d'un an de revenus.  

(ii) Calendrier de reconstruction. La perte étant permanente sur le site emprise, aucune recons-
truction sur place n'est prévue ; l'indemnisation vise à permettre à la PAP3 de rétablir son acti-
vité ailleurs.  

(iii) Calibrage des employés et absence de double comptage. La PAP3 est l'employeur des PAP4 
à PAP10 ; la démolition totale du bâti entraîne une perte de revenu permanente à la fois pour le 
propriétaire et pour ses salariés, ce qui justifie le versement d'une année de revenus à chacun. Il 
n'existe aucun double comptage : le propriétaire (PAP3) est indemnisé au titre des revenus de 
son entreprise, tandis que les travailleurs (PAP4 à PAP10) sont indemnisés au titre de leur salaire 
mensuel propre ; ces deux flux sont distincts et ne se recoupent pas. 

8. Le tableau ci-après présente les quatre (4) PAP affectées par d’autres pertes diverses (car wash, toi-
lette, puits, clôture), telles que recensées au Tableau 3. 

Tableau 11. Compensation pour les autres pertes diverses 

# ID PAP Nom et Prénom Description des impacts 
Qté (an-
née)  

Coût 
unit. 
(HTG) 

Mon-
tant 
(HTG) 

TOTAL 
(HTG) 

1 PAP3 Claudy Car Wash (Stand lave-
auto) : 2.06m x 8.81m 

18.13 FF 120,000 1,120,000.00 

Toilette et fosse septique 1 FF 500,000 
Puit foré 1 FF 500,000 

2 PAP21 Anne Marie Altidor Puit creusé 1 FF 100,000 100,000.00 
3 PAP25 Héritier Berlin Ber-

trand 
Puit creusé 1 FF 100,000 100,000.00 

4 PAP37 Pasteur Petit-
Frère d’Haïti 

Clôture en parpaing avec 
paquet en béton 

1 FF 250,000 250,000.00 

Total 1,570,000.00 
 
9. Toutes les compensations décrites ci-dessus seront fournies aux PAP en espèces. Toutefois, durant 

les consultations et selon la nature de mobilisation nécessaire à la réfection de certains murs, parti-
culièrement le mur de l’AICH, les entreprises AVIS Location, ainsi que la PAP Jean Louis Tertilus (vi-
vant à l’étranger) dont la clôture sera affectée, ont directement opté pour une compensation en na-
ture. Ils demandent que le projet s’assure à travers l’entreprise des travaux de la démolition et de la 
réfection de la clôture qui sera impactée par les travaux. Il s’agit d’une demande judicieuse et com-
patible avec les normes de la Banque.  

10. Vu que les types de clôture varient, il a donc été demandé à l’entrepreneur des travaux de faire une 
proposition pour la démolition, l’établissement d’une clôture temporaire en tôle et la reconstruction 
de la clôture. Cette proposition a été analysée par l’équipe technique de l’UCE et validée par la Coor-
dination. Le tableau ci-dessous illustre les coûts applicables aux impacts de chaque PAP. 

Tableau 12. Coût des clôtures à compenser en nature 



50 
 

 

# ID PAP Nom et Prénom Impact non compensé (Clôture et 
autre) 

Quan-
tité 
(ml) 

Coût unit. 
(USD) 

Montant 
(USD) 

1 PAP38 Sandia Barella / 
BRANA 

43 ml de clôture en parpaing 15.7 854.33 36,736.11 

2 PAP39 AVIS 87 ml de clôture / mélange de fer 
forgé, parpaing et cyclofence 

87 706.23 61,442.25 

3 PAP40 Vilson Jn Baptiste 
/ Jean Louis Terti-
lus 

19 ml de clôture en parpaing 19 982.56 18,668.63 

4 PAP45 AICH 128 ml de clôture en béton armé 128 1,001.25 128,160.25 
Total 245,007.24 

 

7.6 Résumé de l'ensemble des compensations financières à allouer aux 
PAP 

11. Le tableau suivant fournit un résumé des compensations en espèces à allouer aux différentes PAP 
dans le cadre de la mise en œuvre du PSR.  

Tableau 13. Récapitulatif de l'ensemble des compensations à verser aux PAP 

# ID 
PAP 

Nom et Prénom Impact 
Hangar / 

Tonnelle / 
Guérite / 
Auvent 

Maison en ma-
çonnerie 

Emploie Locataire Clôture et 
autre 

Total 

1 PAP1 Genson MICHEL 66,640.00     66,640.00 
2 PAP2 Fritzlin DORVIL 32,340.00     32,340.00 
3 PAP3 Claudy  2,780,400.00   7,470,000.00 10,250,400.00 
4 PAP4 Fednel Etienne   480,000.00   480,000.00 
5 PAP5 Wilson Etienne   360,000.00   360,000.00 
6 PAP6 Donelsion Romelus   360,000.00   360,000.00 
7 PAP7 Johanna Vitalus   360,000.00   360,000.00 
8 PAP8 Micherline Phanor   360,000.00   360,000.00 
9 PAP9 Mme Sandy   360,000.00   360,000.00 
10 PAP10 Jean Baptiste Vio-

laine 
  

360,000.00 
  360,000.00 

11 PAP11 Dieula 40,460.00 683,200.00   500,000.00 1,223,660.00 
12 PAP12 Brevert Kethlin 228,000.00     228,000.00 
13 PAP13 Jacqueline Jn Bap-

tiste 
 805,700.00    805,700.00 

14 PAP14 Delna  525,000.00    525,000.00 
15 PAP15 Jean Baptisme 

Mercidieu 
 

627,200.00 
  200,000.00 827,200.00 

16 PAP16 Laurat  441,000.00    441,000.00 
17 PAP17 Joseph Jouvens  1,400,000.00   1,000,000.00 2,400,000.00 
18 PAP18 Loudenise Espe-

rance 
  45,000.00   45,000.00 

19 PAP19 Michel Hilaire  980,000.00    980,000.00 
20 PAP20 Vladimir Pierre Ri-

chard / Jean Claude 
 840,000.00    840,000.00 

21 PAP21 Anne Marie Altidor     100,000.00 100,000.00 
22 PAP22 Delano Saint Hilaire  350,000.00   250,000.00 600,000.00 
23 PAP23 Jean Claude Saintil  700,000.00    700,000.00 
24 PAP24 DD Quincaillerie  1,260,000.00    1,260,000.00 
25 PAP25 Héritier Berlin Ber-

trand 
 1,400,000.00   250,000.00 1,650,000.00 

26 PAP26 Cliff  2,100,000.00    2,100,000.00 
27 PAP27 Mme Charite 

Romelus 
 800,000.00    800,000.00 

28 PAP28 Vodrey Colas  210,000.00    210,000.00 
29 PAP29 Boss Elie  280,000.00    280,000.00 
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# ID 
PAP 

Nom et Prénom Impact 
Hangar / 

Tonnelle / 
Guérite / 
Auvent 

Maison en ma-
çonnerie 

Emploie Locataire Clôture et 
autre 

Total 

30 PAP30 Narcisse Jordanie  200,000.00    200,000.00 
31 PAP31 Frentz Josaphat  646,900.00    646,900.00 
32 PAP32 M. Ferte B. Nelson  298,200.00    298,200.00 
33 PAP33 Charles Alousse / 

Milfort Anouse 
 409,500.00    409,500.00 

34 PAP34 Enòce Prospère     250,000.00 250,000.00 
35 PAP35 Jean Louis Johnd-

deline 
144,512.00     144,512.00 

36 PAP36 Joseph Wilto     250,000.00 250,000.00 
37 PAP37 Pasteur Petit-Frère 

d'Haïti 
    250,000.00 250,000.00 

38 PAP41 Alexandre Dieu-
donne (Nono) 

    1,865,500.00 1,865,500.00 

39 PAP42 Emmanuel Renaud 
Philistin 

    1,620,000.00 1,620,000.00 

40 PAP43 Demelus Nicoles  481,250.00   300,000.00 781,250.00 
41 PAP44 Pasteur Gergens 

Edouard 
 2,780,000.00   3,949,000.00 6,729,000.00 

42 PAP46 Docteur Frantz 
Compere 

500,000.00     500,000.00 

43 PAP47 Alcius Mideline   90,000.00   90,000.00 
44 PAP48 Jamesly Bien-Aimé   42,000.00   42,000.00 
45 PAP49 Dorival Galaxon   75,000.00   75,000.00 
46 PAP50 Mikerlange Alcius    335,000.00  335,000.00 

Total 1,011,952.00 20,998,350.00 2,892,000.00 335,000.00 18,254,500.00 43,491,802.00 
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VIII. Mobilisation des parties prenantes et participation communautaire 

8.1 Contexte et déroulement de la mobilisation des parties prenantes 

1. Conformément aux exigences du Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque mondiale en 
général, et plus particulièrement à la Norme Environnementale et Sociale n°10 (NES 10), la mobilisa-
tion des parties prenantes occupe une place centrale dans la mise en œuvre du RUTAP. 

2. Concernant spécifiquement les travaux de réhabilitation du tronçon de la RN3 entre le carrefour SOS 
et l’AICH, les consultations ont joué un rôle central à tous les points de vue. Le lancement des travaux 
par le Ministre des TPTC, le 15 mai 2026, a fait suite à plusieurs mouvements populaires visant à blo-
quer la route pour exiger la réhabilitation de la chaussée en raison de son état critique. L’ensemble 
du gouvernement haïtien s’est mobilisé pour assurer le démarrage des travaux dans les meilleurs 
délais. Un conseil municipal sortant et un conseil municipal nommé ont pris part à ce lancement. 
Ainsi, les consultations ont d’abord été lancées auprès des autorités municipales afin qu’elles com-
prennent les politiques de gestion des projets de la Banque, gérée par l’UCE, notamment en termes 
de gestion des déplacements physiques et économiques, ainsi que les normes applicables. Cette 
sensibilisation est très pertinente afin d’harmoniser toute intervention de la Mairie dans l’aire d’inter-
vention directe ou d’influence directe des travaux, de manière à ne pas générer d’impacts sociaux 
incompatibles avec les normes de la Banque, ce qui risquerait de retarder voire de bloquer la mise 
en œuvre des travaux. Ainsi, l’UCE a impliqué la direction de l’urbanisme de la Mairie dans le proces-
sus d’établissement du principe de la hiérarchie d’atténuation lors de la préparation du dossier d’exé-
cution de l’entreprise, mais aussi dans l’identification, le marquage et la consultation des personnes 
affectées par le projet. Il s’agit d’un processus participatif reposant sur un fort intérêt partagé entre 
les autorités, l’UCE, l’entreprise et les riverains. 

3. Après avoir établi la base de collaboration commune avec l’ensemble des parties prenantes néces-
saire au travail de l’UCE, les consultations ont formellement débuté le 4 juin 2026 dans le cadre de la 
révision du dossier d’exécution et du PGES de chantier par l’Entrepreneur. Elles se sont poursuivies 
jusqu’au début du mois de juillet 2026, à la suite de l’identification des effets résiduels de réinstalla-
tion liés aux travaux. 

4. Afin d’optimiser l’application de la hiérarchie d’atténuation et d’assurer un niveau commun de com-
préhension opérationnelle entre les acteurs, plusieurs visites conjointes réunissant les équipes de 
l’UCE, de l’entreprise T&C. et de la mairie du Cap-Haïtien ont été organisées au cours des deuxième 
et troisième semaines du mois de juin 2026. Ces visites ont permis de confirmer les impacts identifiés, 
de finaliser la consultation des Personnes Affectées par le Projet (PAP) sur les effets résiduels, de fixer 
la date butoir et d’achever l’élaboration du PSR. 

 

8.2 Consultation des parties prenantes 

5. Les consultations menées auprès des autorités locales et des PAP en juin et juillet 2026 ont été très 
fructueuses et ont notamment permis de : 

- Identifier les PAP et recueillir leurs besoins et préoccupations : le processus a permis d’identifier 
l’ensemble des personnes directement ou indirectement touchées et de documenter leurs at-
tentes en matière de compensation, d’accès aux services essentiels et de préservation de leurs 
moyens de subsistance. 

- Informer les PAP et concevoir avec elles des mesures adaptées : conduites de manière transpa-
rente et inclusive, les consultations ont permis d’expliquer les objectifs du projet, les impacts pré-
visibles et les mesures prévues, puis d’arrêter avec les personnes concernées les modalités de 
compensation et d’atténuation qui alimentent le présent PSR. 

6. En résumé, les consultations menées dans le cadre de la préparation du PSR ont assuré que les PAP 
ont été écoutées, informées, et que leurs besoins ont été pris en compte de manière éthique et effi-
cace. Le résumé de ces consultations spécifiques au PSR est inclus en annexe. 
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7. Il convient de préciser que les consultations auprès des PAP et des autorités locales se sont poursui-
vies après la soumission du présent PSR à la Banque mondiale pour non-objection. À date, l'ensemble 
des PAP ont été identifiées et localisées, y compris la PAP26 (« Cliff »), propriétaire d'un bâtiment à 
trois niveaux, et sont en attente de la signature des ententes de compensation. La PAP26 attend que 
l'UCE soit prête pour la signature des ententes afin de désigner légalement son mandataire. En con-
séquence, toutes les PAP étant identifiées et joignables, aucun dispositif de consignation des fonds 
n'a été jugé nécessaire à ce stade. 

8. Une consultation spécifique a été conduite avec l’Autorité Aéroportuaire Nationale (AAN) au sujet de 
la démolition et de la réfection d’une portion du mur de clôture de l’AICH empiétant sur l’emprise. 
Lors de la visite conjointe du 15 juillet 2026, réunissant l’UCE, l’AAN et l’entreprise, l’AAN a d’abord 
vérifié la faisabilité réglementaire de l’intervention au regard des exigences de l’Organisation de 
l’Aviation Civile Internationale (OACI), notamment la distance minimale entre la Runway End Safety 
Area (RESA) et la face intérieure de la clôture ainsi que les contraintes liées aux surfaces de limitation 
d’obstacles. Les caractéristiques de l’ouvrage existant ont ensuite été relevées en vue de l’établisse-
ment d’un devis quantitatif et estimatif portant sur la reprise d’un linéaire d’environ 180 m. Ce devis, 
attendu de l’entreprise, conditionne la finalisation de la compensation due à l’AAN (PAP45), dont le 
dossier demeure incomplet à ce stade. 

 

8.3 Identification et analyse des parties prenantes du tronçon RN3 (SOS 
– AICH) 

9. Conformément à la NES nᵒ 10 et au Plan de mobilisation des parties prenantes (PMPP) du RUTAP, les 
parties prenantes des travaux de réhabilitation du tronçon de la RN3 entre le Carrefour Madeline 
(SOS) et le Carrefour de l’Aéroport (AICH) ont été identifiées, caractérisées et hiérarchisées en fonction 
de leur niveau d’exposition aux effets des travaux et de leur influence sur leur déroulement. Cette 
analyse tient compte des spécificités de la zone d’intervention : un axe urbain prioritaire fortement 
densifié, supportant une activité commerciale intense et un trafic lourd, dans un contexte institu-
tionnel local en recomposition. 

10. Trois caractéristiques de la zone structurent la mobilisation. D’une part, la commission municipale du 
Cap-Haïtien est d’installation récente et développe de nouvelles dynamiques de gestion urbaine ; 
l’accompagnement de cette institution dans la compréhension et l’application des normes environ-
nementales et sociales de la Banque mondiale constitue de ce fait un axe prioritaire, afin que ses 
interventions dans l’emprise et sur les voies adjacentes demeurent compatibles avec les engage-
ments du projet. D’autre part, la mise en chantier simultanée de voies de délestage, notamment la 
route SOS, multiplie les interfaces de coordination et accroît le risque de perturbations cumulées de 
la circulation et de l’accès aux commerces, ce qui exige une communication concertée entre les dif-
férents maîtres d’ouvrage et une information continue des riverains. Enfin, l’extrémité est du tronçon 
jouxte l’emprise de l’Aéroport International du Cap-Haïtien (AICH) : l’aménagement du giratoire au 
Carrefour de l’Aviation impacte une portion du mur de clôture aéroportuaire, ce qui fait de l’Autorité 
Aéroportuaire Nationale (AAN) une partie prenante à la fois affectée et prescriptrice, toute interven-
tion sur cet ouvrage devant satisfaire aux exigences de l’Organisation de l’Aviation Civile Internatio-
nale (OACI). 

11. Le tableau ci-après recense les parties prenantes propres au tronçon, en distinguant celles qui sont 
directement touchées par les travaux de celles qui sont autrement concernées, et précise pour cha-
cune ses intérêts, son niveau d’influence et le mode de mobilisation retenu. 

Tableau 14. Parties prenantes des travaux du tronçon RN3 (SOS – AICH) et modalités de mobilisation 

Partie prenante Intérêts et enjeux propres au tronçon In-
fluence 

Modalité de mobilisation rete-
nue 

Personnes affectées 
par le projet (50 PAP) 

Compensation juste et préalable des pertes de 
bâti, structures légères, clôtures, emplois et re-
venus locatifs ; calendrier de libération de 
l’emprise 

Élevée Consultations individuelles, en-
tentes de compensation si-
gnées, information continue sur 
le calendrier des travaux 

Commission munici-
pale du Cap-Haïtien 

Maîtrise de l’aménagement urbain ; cohé-
rence entre les interventions municipales et 

Élevée Séances de renforcement des 
capacités sur le CES et la NES nᵒ 
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Partie prenante Intérêts et enjeux propres au tronçon In-
fluence 

Modalité de mobilisation rete-
nue 

(dont Direction de l’ur-
banisme) 

les normes de la Banque ; contrôle de la réoc-
cupation de l’emprise libérée 

5 ; participation aux visites con-
jointes de marquage ; protocole 
de non-réoccupation de l’em-
prise 

Autorité Aéroportuaire 
Nationale (AAN) 

Conformité de la clôture de l’AICH aux exi-
gences de l’OACI (distance RESA, surfaces de 
limitation d’obstacles) ; continuité et sûreté 
des opérations aéroportuaires ; réfection d’une 
portion du mur de clôture impactée par l’amé-
nagement du giratoire au Carrefour de l’Avia-
tion 

Élevée Visites techniques conjointes ; 
validation de la faisabilité régle-
mentaire préalable ; devis 
quantitatif et estimatif de la re-
prise du linéaire affecté ; En-
tente pour la reconstruction 
avec l’Entreprise des travaux 
(T&C) 

Riverains et usagers 
du tronçon 

Maintien de l’accès aux logements et com-
merces ; sécurité des piétons ; nuisances 
(poussière, bruit, vibrations) ; continuité de la 
circulation 

Moyenne Réunions communautaires par 
segment de chantier ; affichage 
sur site ; point focal de proxi-
mité 

Commerçants et opé-
rateurs économiques 
riverains (autoparts, 
car wash, dépôts, sa-
lons, stations) 

Continuité de l’activité pendant les travaux ; 
accès de la clientèle et des livraisons ; perte de 
chiffre d’affaires liée aux fermetures tempo-
raires 

Élevée Rencontres sectorielles ; planifi-
cation concertée des phases de 
chantier ; préavis écrit avant in-
tervention devant chaque com-
merce 

Associations de chauf-
feurs, conducteurs de 
tap-taps et de motos-
taxis 

Praticabilité des itinéraires ; points d’arrêt et 
de stationnement ; déviations et voies de dé-
lestage 

Élevée Rencontres dédiées avant 
chaque phase de déviation ; dif-
fusion des plans de circulation ; 
concertation sur les points d’ar-
rêt provisoires 

Entreprise de travaux 
(T&C) et mission de 
contrôle 

Accès au chantier dans les délais ; emprise li-
bérée ; prévention des conflits avec les rive-
rains 

Élevée Réunions hebdomadaires de 
chantier ; mise en œuvre du 
PGES-C ; formation sur les 
normes E&S et les risques 
EAS/HS 

Maîtres d’ouvrage des 
voies de délestage 
(dont route SOS) 

Coordination des calendriers pour éviter la fer-
meture simultanée d’itinéraires alternatifs 

Moyenne Réunions de coordination inter-
chantiers ; calendrier partagé 
des fermetures et déviations 

CASEC et ASEC de la 
zone d’intervention 

Relais communautaire ; légitimité locale du 
processus de recensement et de compensa-
tion 

Moyenne Association aux séances de 
consultation et de recensement 
; relais de l’information et des 
plaintes 

Concessionnaires de 
réseaux (EDH, Natcom, 
DINEPA) 

Déplacement des pylônes, câbles et conduites 
situés dans l’emprise ; continuité du service 

Moyenne Réunions techniques bilatérales 
pilotées par la cellule technique 
de l’UCE ; calendrier de dépla-
cement des réseaux 

Groupes vulnérables 
(femmes cheffes de 
ménage, personnes 
âgées, personnes han-
dicapées, vendeuses 
informelles) 

Accessibilité physique aux consultations ; 
risques d’EAS/HS liés à la présence de main-
d’œuvre ; capacité à faire valoir leurs droits 

Faible à 
moyenne 

Consultations en horaires et 
lieux adaptés ; groupes de dis-
cussion séparés par genre ; in-
formation sur les canaux confi-
dentiels du MGP 

Médias locaux et ra-
dios communautaires 

Information du public sur l’avancement, les 
déviations et les canaux de plainte 

Moyenne Communiqués et interventions 
radiophoniques avant chaque 
phase clé ; annonce de la date 
butoir 
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Partie prenante Intérêts et enjeux propres au tronçon In-
fluence 

Modalité de mobilisation rete-
nue 

UCE/MTPTC et Banque 
mondiale 

Conformité du processus aux NES nᵒ 5 et nᵒ 10 ; 
non-objection au PSR 

Élevée Rapports de mise en œuvre ; 
transmission du PSR et du re-
gistre des consultations pour 
avis de non-objection 

 

8.4 Stratégie de diffusion de l’information et de consultation 

12. La stratégie de mobilisation propre au tronçon s’inscrit dans le cadre du PMPP du RUTAP et l’adapte 
aux contraintes de l’axe : forte densité d’occupation, activité commerciale continue, trafic lourd et 
travaux simultanés sur les voies de délestage. Elle repose sur trois principes : une information préa-
lable à toute intervention affectant l’accès ou la circulation, une consultation différenciée selon les 
catégories de parties prenantes, et une remontée systématique des préoccupations vers le méca-
nisme de gestion des plaintes. 

13. Compte tenu des pratiques de communication locales, les messages sont diffusés en créole haïtien 
à l’oral et en français à l’écrit, les supports affichés privilégiant les pictogrammes pour les consignes 
de sécurité et les plans de déviation. Le tableau ci-après précise, pour chaque catégorie de parties 
prenantes, les informations à diffuser, les supports et canaux retenus, la fréquence et le responsable. 

14. En complément de ces canaux, une plateforme numérique de communication bidirectionnelle 
(groupe WhatsApp) est mise en place avec les représentants du noyau de communication commu-
nautaire (CASEC, ASEC, représentants de quartier, cf. Tableau 14, activité 11), sur le modèle retenu par 
d’autres projets de l’UCE auprès des structures associatives locales de ses zones d’intervention. Cet 
outil permet une diffusion rapide des informations opérationnelles (fermetures ponctuelles, calen-
drier des interventions) et une remontée continue des préoccupations entre deux cycles de consul-
tation, sans se substituer aux canaux formels de plainte du MGP. 

Tableau 15. Stratégie de diffusion de l’information et de consultation pour le tronçon RN3 (SOS – AICH) 

Parties prenantes 
visées 

Informations à dif-
fuser 

Supports et canaux Fréquence Responsable 

PAP (50) Barème et montant 
de la compensation, 
entente individuelle, 
date butoir, calen-
drier de libération 
de l’emprise, canaux 
de plainte 

Entretien individuel, 
fiche de compensa-
tion remise en main 
propre, appel télé-
phonique de rappel 

À chaque étape du 
processus de com-
pensation et avant 
toute intervention 
sur le bien concerné 

Spécialistes E&S de 
l’UCE 

Commission muni-
cipale (Direction de 
l’urbanisme) 

Exigences du CES et 
des NES nᵒ 5 et nᵒ 10, 
principe de la hié-
rarchie d’atténua-
tion, périmètre de 
l’emprise libérée et 
interdiction de réoc-
cupation 

Séance de travail 
technique, note de 
cadrage, participa-
tion aux visites con-
jointes de terrain 

Mensuelle pendant 
la mise en œuvre du 
PSR 

Coordination de 
l’UCE et spécialistes 
E&S 

Autorité Aéropor-
tuaire Nationale 
(AAN) 

Emprise du giratoire 
au Carrefour de 
l’Aviation et portion 
de mur de clôture 
affectée, exigences 
de l’OACI appli-
cables (distance 
RESA, surfaces de li-
mitation d’obs-
tacles), devis de 

Visite technique 
conjointe sur site, 
correspondance of-
ficielle, transmission 
du devis quantitatif 
et estimatif 

Aux étapes clés de 
la reprise du mur, 
puis selon l’avance-
ment des travaux 

Cellule technique 
de l’UCE, appuyée 
par les spécialistes 
E&S 
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Parties prenantes 
visées 

Informations à dif-
fuser 

Supports et canaux Fréquence Responsable 

reprise et modalités 
de compensation 

Riverains et usagers Phasage des tra-
vaux, plans de dé-
viation, horaires de 
chantier, mesures 
de sécurité, coor-
données du MGP 

Réunion commu-
nautaire par seg-
ment, affichage sur 
site, panneaux de 
chantier, radios 
communautaires 

Avant chaque phase 
de travaux, puis 
mensuellement en 
cours de chantier 

Entreprise (PGES-C) 
avec appui des spé-
cialistes E&S de 
l’UCE 

Commerçants et 
opérateurs écono-
miques 

Date et durée de 
l’intervention de-
vant chaque établis-
sement, modalités 
de maintien de l’ac-
cès, dispositions en 
cas de fermeture 
temporaire 

Rencontre secto-
rielle, préavis écrit 
individuel remis au 
moins sept (7) jours 
avant l’intervention 

Avant chaque inter-
vention devant l’éta-
blissement con-
cerné 

Entreprise et spécia-
listes E&S de l’UCE 

Associations de 
chauffeurs et de 
conducteurs de mo-
tos-taxis 

Plans de circulation, 
itinéraires de dévia-
tion, points d’arrêt 
provisoires, coordi-
nation avec les 
chantiers des voies 
de délestage 

Rencontre dédiée, 
plan de circulation 
affiché aux points 
de rassemblement, 
annonce radiopho-
nique 

Avant chaque modi-
fication du plan de 
circulation 

Entreprise, mairie et 
cellule technique de 
l’UCE 

Groupes vulnérables Droits en matière de 
compensation, ac-
cessibilité des con-
sultations, canaux 
confidentiels de si-
gnalement des cas 
d’EAS/HS 

Groupe de discus-
sion séparé par 
genre, visite à domi-
cile en cas de mobi-
lité réduite, informa-
tion sur les points 
d’entrée confiden-
tiels du MGP 

À chaque cycle de 
consultation 

Spécialiste en déve-
loppement social et 
point focal EAS/HS 
de l’UCE 

Maîtres d’ouvrage 
des voies de déles-
tage 

Calendrier des fer-
metures et des dé-
viations, interfaces 
de chantier 

Réunion de coordi-
nation interchan-
tiers, calendrier par-
tagé 

Mensuelle Cellule technique 
de l’UCE 

Concessionnaires de 
réseaux (EDH, Nat-
com, DINEPA) 

Localisation des ou-
vrages situés dans 
l’emprise, calendrier 
de déplacement des 
réseaux 

Réunion technique 
bilatérale, corres-
pondance officielle 

Selon l’avancement 
du dossier d’exécu-
tion 

Cellule technique 
de l’UCE et entre-
prise 

CASEC, ASEC et mé-
dias locaux 

Avancement des 
travaux, date butoir, 
canaux de plainte, 
résultats du proces-
sus de compensa-
tion 

Communiqué, inter-
vention radiopho-
nique (à travers no-
tamment des sta-
tions généralistes 
couvrant le Cap-
Haïtien ou l’aire des 
travaux), réunion de 
restitution 

Avant chaque phase 
clé et à l’achève-
ment du processus 
de compensation 

Spécialiste en com-
munication de l’UCE 

Grand public Objet des travaux, 
durée, bénéfices at-
tendus, perturba-
tions prévisibles, 
coordonnées du 
MGP 

Panneau de chan-
tier, radios locales, 
affichage à la mairie 

Au lancement, puis 
trimestriellement 

Spécialiste en com-
munication de l’UCE 
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15. Divulgation publique du PSR. Conformément aux exigences des NES nᵒ 5 et nᵒ 10 de la Banque 
mondiale, le présent PSR sera rendu public, sous une forme et dans une langue accessibles aux par-
ties prenantes, préalablement à tout démarrage des travaux affectant les PAP. Il sera divulgué : à la 
Mairie du Cap-Haïtien, co-signataire des ententes de compensation ; sur le site Web du MTPTC ; ainsi 
qu'aux bureaux central et régional de l'UCE. La divulgation interviendra immédiatement après l'ob-
tention de l'avis de non-objection de la Banque mondiale et, en tout état de cause, avant la signature 
des ententes de compensation, de manière à laisser aux PAP et aux communautés riveraines un délai 
suffisant pour en prendre connaissance et formuler, le cas échéant, leurs observations par les canaux 
du mécanisme de gestion des plaintes. 

 
 

8.5 Prise en compte des groupes vulnérables et équité de genre 

16. Bien qu’aucune des 50 PAP recensées n’ait été classée dans la catégorie des personnes vulnérables 
au sens de la NES nᵒ 5, la configuration de la zone d’intervention justifie des dispositions particulières. 
L’axe accueille un commerce de détail largement informel, dans lequel les femmes occupent une 
place prépondérante comme vendeuses et employées, et la densité du trafic expose les piétons, les 
personnes âgées et les personnes à mobilité réduite à des risques accrus pendant la phase de travaux. 

17. Les mesures suivantes sont retenues pour garantir une participation effective de ces publics : tenue 
des consultations en des lieux accessibles à pied et à des horaires compatibles avec les activités com-
merciales ; organisation de groupes de discussion séparés par genre, animés par une facilitatrice, afin 
de permettre l’expression des préoccupations propres aux femmes ; visite à domicile ou sur le lieu 
d’activité lorsque le déplacement constitue un obstacle ; recours systématique au créole haïtien à 
l’oral et restitution orale du contenu des documents remis ; maintien de cheminements piétonniers 
sécurisés et signalés pendant toute la durée des travaux. 

18. En matière de prévention des risques d’exploitation et d’abus sexuels et de harcèlement sexuel 
(EAS/HS), la présence prolongée de main-d’œuvre dans un environnement urbain dense constitue 
un facteur de risque reconnu. Les riveraines et les employées des commerces situés dans l’emprise 
sont informées, lors de chaque cycle de consultation, de l’existence de canaux de signalement confi-
dentiels, des services de prise en charge disponibles au niveau local et de l’interdiction absolue de 
représailles. Ces dispositions s’articulent avec le plan de prévention et de réponse aux cas d’EAS/HS 
du projet et avec les procédures décrites au chapitre IX. 

19. Le protocole de communication de crise propre au tronçon (cf. Tableau 14, activité 10) s’appuie sur la 
démarche méthodologique suivante : une collecte de terrain auprès des riverains et des structures 
associatives locales portant sur leurs attentes, perceptions et vulnérabilités face aux risques socio-
environnementaux du chantier, complétée par des séances de présentation du mécanisme de ges-
tion des plaintes (MGP) auprès de ces mêmes structures. Adapté au contexte du tronçon RN3, ce 
protocole précise, pour chaque scénario de crise identifié (blocage de voie, incident lors d’une démo-
lition, contestation d’une compensation, accident impliquant l’entreprise), la chaîne d’alerte interne 
(point focal de chantier, spécialistes E&S de l’UCE, Coordination), les messages-clés à diffuser aux par-
ties prenantes concernées et le délai cible de première réponse. Il est révisé à chaque cycle de con-
sultation et articulé avec le MGP décrit au chapitre IX. 

 

8.6 Calendrier de mobilisation 

20. Le calendrier ci-après couvre la période allant de la finalisation du PSR à la clôture du processus de 
compensation et au suivi de la phase de travaux. Il est révisable en fonction de l’avancement du dos-
sier d’exécution de l’entreprise et de la progression des chantiers des voies de délestage. 

Tableau 16. Calendrier de mobilisation des parties prenantes pour le tronçon RN3 (SOS – AICH) 
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Étape Activité de mobilisation Parties prenantes visées Période indica-
tive 

1 Restitution du PSR aux autorités municipales 
et validation des modalités de compensation 

Commission municipale, CASEC, 
ASEC, cellule technique de l’UCE 

Août 2026 

2 Séance de renforcement des capacités sur le 
CES, la NES nᵒ 5 et la NES nᵒ 10 

Commission municipale (dont Di-
rection de l’urbanisme) 

Août 2026, puis 
rappel semestriel 

3 Notification individuelle des ententes de com-
pensation et signature 

50 PAP Août – septembre 
2026 

4 Rencontres sectorielles avec les commerçants 
et les associations de transporteurs sur le pha-
sage et les déviations 

Commerçants, associations de 
chauffeurs et de conducteurs de 
motos-taxis 

Avant le démar-
rage des travaux 
du côté sud 

5 Réunion de coordination interchantiers (RN3 
et voies de délestage, dont la route SOS) 

Maîtres d’ouvrage des voies de 
délestage, mairie, entreprise, cel-
lule technique de l’UCE 

Mensuelle à 
compter d’août 
2026 

6 Réunions communautaires par segment de 
chantier et affichage des plans de circulation 

Riverains, usagers, groupes vulné-
rables 

Avant chaque 
phase de travaux, 
puis mensuelle-
ment 

7 Groupes de discussion séparés par genre et in-
formation sur les canaux confidentiels du MGP 

Femmes riveraines et employées 
des commerces, groupes vulné-
rables 

À chaque cycle de 
consultation 

8 Réunions techniques de déplacement des ré-
seaux 

EDH, Natcom, DINEPA Selon l’avance-
ment du dossier 
d’exécution 

9 Visites techniques et validation de la faisabilité 
réglementaire de la reprise du mur de clôture 
de l’AICH ; réception du devis quantitatif et es-
timatif 

AAN, entreprise, cellule technique 
de l’UCE 

Juillet 2026, puis 
selon la transmis-
sion du devis 

10 Diffusion radiophonique et affichage public 
sur l’avancement, les déviations et les canaux 
de plainte 

Grand public, médias locaux Au lancement, 
puis trimestrielle-
ment 

11 Réunion de restitution des résultats du pro-
cessus de compensation 

PAP, autorités locales, CASEC, 
ASEC, médias 

À l’achèvement 
du versement des 
compensations 

12 Suivi de la mobilisation et rapportage à la 
Banque mondiale 

UCE, Banque mondiale Trimestriel pen-
dant toute la du-
rée des travaux 

 

8.7 Responsabilités et suivi de la mobilisation 

21. La mise en œuvre du présent plan de mobilisation relève des spécialistes en gestion environnemen-
tale et sociale de l’UCE/MTPTC affectés au RUTAP, avec l’appui du spécialiste en communication et 
sous la supervision de la Coordination de l’UCE. L’entreprise adjudicataire assure, dans le cadre de son 
PGES de chantier, l’information de proximité des riverains et des commerçants ainsi que la signalisa-
tion des déviations ; la mission de contrôle en vérifie l’exécution. La commission municipale du Cap-
Haïtien est associée à l’ensemble du processus, en particulier au contrôle de la non-réoccupation de 
l’emprise libérée. La coordination avec l’Autorité Aéroportuaire Nationale (AAN) relève de la cellule 
technique de l’UCE, appuyée par les spécialistes E&S pour le volet réfection de la portion de clôture 
affectée. 

22. Chaque activité de mobilisation fait l’objet d’un compte rendu consignant la date, le lieu, la liste des 
participants ventilée par genre, les points soulevés et les suites données. Ces comptes rendus 
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alimentent le registre des consultations annexé au PSR ainsi que les rapports trimestriels de mise en 
œuvre transmis à la Banque mondiale. Le suivi s’appuie sur les indicateurs suivants : nombre de 
séances tenues par catégorie de parties prenantes, taux de participation des femmes aux consulta-
tions, proportion de PAP ayant signé une entente de compensation, délai moyen de traitement des 
plaintes et proportion de plaintes closes dans les trente (30) jours. 

23. La coordination interne entre l’UCE, l’entreprise et la mission de contrôle s’appuie, en complément 
des réunions hebdomadaires de chantier, sur un compte rendu mensuel de mise en œuvre partagé 
au sein de l’équipe de projet ainsi que sur des séances de réunion préparatoire et de réunion-bilan à 
l’occasion de chaque mission de terrain de l’UCE. Ces comptes rendus mensuels, distincts du registre 
des consultations, alimentent les rapports transmis à la Banque mondiale et constituent le point 
d’entrée de la chaîne d’alerte du protocole de communication de crise. 

 

8.8 Budget de mobilisation des parties prenantes 

24. Le budget ci-après couvre les activités de mobilisation propres aux travaux du tronçon RN3 entre le 
Carrefour Madeline (SOS) et le Carrefour de l’Aéroport (AICH), pour la période allant de la finalisation 
du PSR à la clôture du processus de compensation et au suivi de la phase de travaux. Il s’inscrit dans 
l’enveloppe globale du Tableau 13 du PMPP du RUTAP et n’en constitue pas un financement addi-
tionnel : il en précise l’affectation pour ce sous-projet.9 Les coûts sont exprimés en gourdes haïtiennes 
(HTG), sur la base d’un taux de change de 1 USD = 130 HTG, et une provision pour imprévus de cinq 
pour cent (5 %) est appliquée, conformément à la méthode retenue dans le PMPP. 
 

Tableau 17. Budget de mobilisation des parties prenantes pour le tronçon RN3 (SOS – AICH) 

# Activité Quantité Coût unitaire 
(HTG) 

Montant (HTG) 

1 Séances de renforcement des capacités de la commission 
municipale et de l’AAN (CES, NES nᵒ 5 et nᵒ 10) 

4 58,500.00 234,000.00 

2 Rencontres sectorielles avec les commerçants et les asso-
ciations de transporteurs 

6 45,500.00 273,000.00 

3 Réunions communautaires par segment de chantier 8 39,000.00 312,000.00 
4 Groupes de discussion séparés par genre et séances dé-

diées aux groupes vulnérables 
4 39,000.00 156,000.00 

5 Réunions de coordination (voies de délestage, AAN, con-
cessionnaires de réseaux) 

10 19,500.00 195,000.00 

6 Matériels de communication et de signalisation (affiches, 
dépliants, panneaux d’information) 

Forfait 416,000.00 416,000.00 

7 Diffusion radiophonique locale (spots et émissions) 6 32,500.00 195,000.00 
8 Sensibilisation au MGP et aux risques EAS/HS 5 39,000.00 195,000.00 
9 Suivi, comptes rendus et réunion de restitution des résul-

tats 
Forfait 299,000.00 299,000.00 

TOTAL 2,275,000.00 
 

 
9 https://www.mtptc.gouv.ht/media/upload/doc/publications/RUTAP_PMPP_Avril%202022.pdf  

https://www.mtptc.gouv.ht/media/upload/doc/publications/RUTAP_PMPP_Avril%202022.pdf
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IX. Mécanisme de gestion des plaintes 

1. L’UCE est responsable de la bonne gestion, la coordination et du suivi des doléances émises concer-
nant le projet. Le système de doléances proposé dans le cadre de la mise en œuvre des interventions 
du RUTAP est basé sur les principes suivant et constitué de l’approche et des étapes décrites ci-après. 

2. Pour les travaux de réhabilitation du tronçon de la RN3 entre le Carrefour Madeline (SOS) et le Carre-
four de l’Aéroport, le mécanisme est ancré dans la commune du Cap-Haïtien et, plus précisément, 
dans la section communale de Petite Anse, sur laquelle se développe l’essentiel de l’emprise concer-
née. Les points d’entrée de proximité sont donc le CASEC et l’ASEC de Petite Anse, la commission 
municipale du Cap-Haïtien, les bureaux de chantier de l’entreprise et le bureau régional de l’UCE au 
Cap-Haïtien ; pour les questions relatives à la clôture aéroportuaire, l’AAN constitue l’interlocuteur 
institutionnel de référence. La commission municipale étant d’installation récente, l’UCE assure l’in-
formation de ses services sur le fonctionnement du MGP et sur l’obligation d’acheminement des 
plaintes reçues, afin que ce point d’entrée soit pleinement opérationnel dès le démarrage des travaux 
du côté sud. 

3. Le caractère urbain et commerçant de l’axe, la densité du trafic et la conduite simultanée de travaux 
sur les voies de délestage, dont la route SOS, sont susceptibles de générer des plaintes récurrentes 
portant sur l’accès aux commerces, les déviations, la poussière, le bruit et la sécurité des piétons. Ces 
plaintes, souvent collectives et à traiter dans des délais courts pour éviter les blocages de voie, font 
l’objet d’un traitement accéléré : l’entreprise et la mission de contrôle y répondent en première ligne 
dans le cadre du PGES de chantier, sous la supervision des spécialistes E&S de l’UCE, et en informent 
le point focal chargé du registre. Les plaintes relatives à la compensation des PAP demeurent traitées 
selon la procédure complète décrite ci-après. 

 

9.1 Principes directeurs du MGP 

4. Les principes directeurs du mécanisme de gestion des plaintes par l’UCE sont les suivants : 

- Les plaintes doivent être orientées vers l’UCE qui est l’entité du MTPTC responsable de s’assurer 
que les plaintes, verbale ou écrite, sont bien reçues, documentées et traitées. Le personnel du 
projet affecté au département du Nord doit guider la bonne gestion du mécanisme de gestion 
de plainte. Si la question est urgente ou représente un niveau élevé de risque, la Coordination de 
l’UCE doit être avisée sans délai afin de fournir son appui à la recherche de solutions au problème 
posé. 

- Toute plainte enregistrée doit, si besoin est, faire l’objet d’une visite d’inspection au plus tard sept 
(7) jours après la réception. 

- 75% des plaintes doivent être fermées dans les 30 jours qui suivent leur enregistrement. Les 
plaintes qui nécessitent plus de temps d’investigation seront traitées au fur et à mesure et dans 
les meilleurs délais possibles. 

- Toutes les plaintes doivent être enregistrées et les investigations relatives documentées. Le re-
gistre des plaintes sera inclus dans les rapports de Suivi-Évaluation que l’UCE soumettra à la 
Banque régulièrement. 

- La communication et le dialogue seront établis et maintenus avec le plaignant pendant tout le 
processus de traitement des plaintes. 

- Toutes les personnes peuvent utiliser le MGP et il y a une prohibition absolue de représailles 
contre ces personnes. 

 

9.2 Approche du MGP 

5. Les diverses activités de mise en œuvre des interventions du RUTAP peuvent être source de situa-
tions contentieuses. Afin de minimiser ce genre de situations, l’UCE établira un mécanisme de ges-
tion des plaintes qui est un dispositif devant permettre de régler aussi rapidement que possible les 
problèmes, difficultés ou incompréhensions rencontrés au cours de l’exécution du projet, en 
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privilégiant des solutions à l’amiable. Il s’appliquera à toutes les parties prenantes du projet et cons-
tituera un moyen structuré de recevoir et de régler une préoccupation soulevée par un individu, une 
institution ou une communauté qui estiment avoir été lésés par les investissements du projet. Les 
plaintes seront traitées promptement selon un processus compréhensible et transparent, approprié 
sur le plan culturel, gratuit et sans représailles. 

6. Un mécanisme de gestion de plaintes spécifique aux travailleuses et travailleurs directs/es, contrac-
tuels/es et autres du projet et des sous-projets, inclus dans les Procédures de gestion de la main-
d’œuvre (PGMO), sera aussi mis en œuvre. 

7. L’UCE proposera à chaque PAP une entente de compensation afin de formaliser un accord. Les 
plaintes éventuelles pourraient être portées sur un ou plusieurs éléments de cette proposition. Elles 
peuvent prendre la forme de plaintes spécifiques à propos de dommages ou préjudices réels, de 
requêtes de corrections, de préoccupations générales sur le projet, d’incidents et impacts perçus ou 
réels. 

8. L’UCE accordera la priorité à la négociation et à la conciliation à l’amiable. Les PAP seront informées 
par l’UCE, par l’intermédiaire du spécialiste social affecté au département du Nord, de la procédure 
à suivre pour exprimer leur mécontentement et présenter leurs plaintes. 

9. Dans le cadre de ce processus, les plaintes seront consignées dans un registre qui sera accessible 
auprès des entités suivantes et dans les endroits respectifs : 

- Le CASEC de la section communale de Petite Anse (en ses bureaux) ; 
- La commission municipale du Cap-Haïtien (en ses bureaux) ; 
- Le spécialiste social du RUTAP ; 
- L’Entrepreneur (aux bureaux de chantier) ; 
- Le bureau central de l’UCE à Port-au-Prince (via téléphone ; le numéro de référence a été com-

muniqué durant les consultations) ; 
- Le bureau régional de l’UCE au Cap-Haïtien. 

10. Ainsi le (la) plaignant(e) aura le choix de produire sa plainte par écrit ou à l’oral, parmi les différentes 
instances proposées antérieurement, celle qui lui sera accessible et/ou qui lui inspire le plus de con-
fiance. Les principaux canaux disponibles pour présenter des plaintes sont : i) appel téléphonique 
(numéro à vulgariser), ii) Spécialistes de l’UCE, iii) lettre ou autres communications écrites, iv) ren-
contre, v) bureaux du CASEC et de l’ASEC de Petite Anse, vi) commission municipale du Cap-Haïtien, 
vii) intermédiaires, via d’autres PAP, viii) leaders communautaires et autres. Ces informations spéci-
fiques seront rendues accessibles aux parties prenantes concernées et dans les moyens les plus ac-
cessibles à chaque communauté touchée. Dans tous les cas, les plaintes devront être acheminées à 
l’UCE pour les suites nécessaires. Le mécanisme pour la gestion des plaintes des travailleurs/ses est 
décrit en détail dans le document décrivant les Procédures de gestion de la main-d’œuvre (PGMO) 
du projet. 

11. Alors que le Spécialiste social demeure le point focal pour l’enregistrement et la gestion des plaintes ; 
hormis les plaintes EAS/HS qui relève de la responsabilité de la Spécialiste genre, tous les autres 
membres du projet participent à la mise en œuvre du MGP, particulièrement le Spécialiste environ-
nemental, le Spécialiste en communication, le Spécialiste en suivi-évaluation et le Chargé de projet. 

12. Sur la base des informations reçues des points focaux, le point focal du RUTAP affecté au départe-
ment du Nord doit remplir périodiquement le registre de consignation des plaintes. Ce registre ou-
vert sera accessible à toute l’équipe de gestion du projet qui sont tenu d’assurer la confidentialité des 
informations collectées, surtout pour les plaintes collectées en anonymat. Aucune plainte AES/HS ne 
sera enregistré dans ce registre ; leur gestion se fait suivant le protocole décrit plus bas. 

13. Si les négociations s’avèrent difficiles, l’UCE mettra en place un comité de médiation pour le traite-
ment des plaintes. Les représentants de ce comité de cinq (5) membres sont présentés ci-après ainsi 
que leur mode de sélection. À l’exception du représentant des PAP qui sera choisi pour chaque 
plainte, les autres membres seront à priori permanents pour toute la durée du projet. 

- Un représentant du RUTAP (le spécialiste social de l’UCE) ; 
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- Un représentant du CASEC de Petite Anse (désigné par le Conseil d’Administration de la Section 
Communale) ; 

- Un représentant de la commission municipale du Cap-Haïtien (désigné par celle-ci) ; 
- Deux (2) représentants des PAP (désignés en consultation publique avec acceptation subsé-

quente de la / des PAP concernée(s) directement par la plainte. 

14. En dehors de ce mécanisme interne, les PAP pourront avoir recours aux mécanismes étatiques de 
règlement de litige (autorités administratives et judiciaires) pour soumettre leurs plaintes. Dans ce 
cas, le projet doit leur garantir un accompagnement, en fournissant des conseils et en prenant en 
charge les frais de procédure. 

 

9.3 Procédures, recours et traitement des plaintes 

15. Les différentes étapes de la procédure de résolution des plaintes sont présentées ci-après. Chaque 
réclamation ou plainte, qu’elle soit ou non fondée, devra passer à travers le processus de résolution. 

16. De manière générale, lorsqu’un individu, une institution ou un groupe d’individus arrivent à se 
plaindre, cela signifie que le problème soulevé constitue un inconvénient, un risque ou un impact 
pertinent qui nécessite que l’UCE, y apporte une solution. Que la plainte soit réelle ou qu’elle résulte 
d’une mauvaise interprétation, elle doit être enregistrée selon la procédure mise en place qui est 
basée sur les principes fondamentaux suivants : 

- La procédure de résolution des plaintes doit être transparente et en harmonie avec la culture 
locale ; 

- L’enregistrement des plaintes tiendra compte du faible niveau académique des PAP et privilé-
giera la langue créole et leurs résolutions devront être communiquées aux plaignants verbale-
ment et par écrit ; 

- Les membres de la communauté (ou groupes) doivent avoir un accès équitable à la procédure 
(ayant droits ou non, hommes ou femmes, jeunes ou vieux) ; 

- Les plaintes et réclamations, légitime ou non, doivent être enregistrées selon la procédure de 
résolution des plaintes ; 

- Les plaintes doivent déboucher sur des discussions avec le plaignant et éventuellement une vi-
site de terrain afin de mieux saisir la nature du problème. 

 
Étape 1 : Réception, Enregistrement de la plainte 

17. L’UCE, gestionnaire du RUTAP, aura à diriger et à coordonner le mécanisme de gestion de plaintes. 
Une base de données sera créée pour enregistrer toutes les plaintes reçues dans le cadre du projet. 

18. Un dossier sera créé pour chaque plainte qui comprendra, entre autres, les éléments suivants : 

- Une fiche sur la plainte initiale comprenant la date de réception de la plainte, les coordonnées 
du plaignant et une description de la plainte ; 

- Un accusé de réception de la plainte est remis au plaignant à la suite de l’enregistrement ; 
- Une fiche de suivi de la plainte pour le suivi des mesures prises (enquête, mesures correctives) ; 
- Une fiche de clôture du dossier, dont une copie sera remise au plaignant après qu’il ait accepté 

la clôture et ait signé la fiche. 

19. Dans le cas où le (la) plaignant(e) ne choisirait pas de saisir directement l’UCE, l’instance qui reçoit la 
plainte la consigne dans un formulaire conçu à cet effet les informations relatives à la plainte qu’il 
transmet ensuite à l’UCE dans un délai n’excédant pas trois (3) jours ouvrables après l’ouverture du 
dossier de plainte. 

20. Afin de garantir le respect des délais et le suivi des dossiers de plaintes, l’UCE établira un dialogue 
permanent et efficace avec les autres instances prévues pour la réception des plaintes. 

21. Toute plainte réelle ou fictive sera saisie dans le système et débouchera sur une inspection au maxi-
mum dans les sept (7) jours suivants. 
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22. Le personnel de l’UCE affecté au département du Nord visite régulièrement le site du projet. Il cons-
titue un bon canal d’accès au mécanisme de gestion des plaintes. Tout le personnel devrait pouvoir 
recevoir une plainte verbale ou écrite d’un individu ou d’un groupe d’individus. Le spécialiste social 
est la personne clé, chargée de la gestion du mécanisme de gestion de plaintes. La personne qui 
reçoit la plainte devra noter le nom du plaignant, la date, et éventuellement le numéro de téléphone. 
Elle devra aussi noter le résumé du problème. L’implication de tout le personnel dans le mécanisme 
de résolution des plaintes contribue à bâtir la confiance avec les membres de la communauté et à 
améliorer à long terme la performance du système de gestion, et ce, pour la durée d’exécution du 
projet. 

 
Étape 2 : Traitement de la plainte et visite d’inspection 

23. Le spécialiste social du RUTAP ou son représentant parmi les autres spécialistes de l’UCE, effectuera 
une visite d’inspection dont le but sera de vérifier la véracité et sévérité de la plainte. Au cours de la 
visite d’inspection, les activités suivantes seront entreprises : 

- Collecter le maximum d’information possible auprès de la personne qui a reçu la plainte ; 
- Rencontrer et discuter avec le/la plaignant/e ; 
- Déterminer la légitimité de la plainte ; 
- Informer l’UCE de la plainte reçue ainsi que de sa légitimité ;  
- Clôturer la plainte si elle n’est pas fondée par exemple. L’Entrepreneur ou la Supervision fournira 

une réponse verbale et/ou écrite au (à la) plaignant(e). Le cas contraire ; 
- Classifier la plainte en fonction de son ampleur : mineure, modérée, sérieuse, majeure ou catas-

trophique et proposer une solution qui conduira à une visite du site (pour collecter de plus 
amples données) ; 

- L’UCE mobilisera toutes les ressources nécessaires à l’évaluation des dommages éventuels et par-
tagera les extrants avec le/la (les) plaignant/e(s) à travers des séances de consultation ; 

- Clôturer la plainte si le/la (les) plaignant/e(s) est (sont) d’accord avec la solution proposée. Le cas 
contraire ; 

- Le/la (les) plaignant/e(s) peuvent recourir à des procédures d’appel qui nécessiteront de nou-
veaux examens, enquêtes, consultations et traitements. 

 
Étape 3 : Comité de médiation ou de conciliation 

24. Si la plainte n’a pas pu être réglée à l’interne entre le/la (les) plaignant/e(s) et l’UCE, elle devra être 
acheminée au comité de médiation ou de conciliation qui sera composé comme indiqué ci-haut. 
L’UCE préparera, à l’intention du comité de médiation, l’information technique de base s’y rappor-
tant, telle que le montant proposé de la compensation, la liste des réunions et entrevues avec le plai-
gnant et la description de la cause du litige/plainte. Le temps dont dispose le comité sera déterminé 
en concertation avec les parties concernées selon les étapes de résolution nécessaires. 

25. Le/la (les) plaignant/e(s) seront invités à comparaître devant le comité de médiation, qui tentera de 
trouver une solution acceptable pour le/la (les) plaignant/e(s) dans le respect de la législation natio-
nale et des NES de la Banque. Au besoin, d’autres réunions auront lieu, ou le comité pourrait, s’il y a 
lieu, demander à un de ses membres d’arbitrer des discussions dans un contexte moins formel que 
ces réunions si le/la (les) plaignant/e(s) le souhaite. 

26. Toutefois, la décision du comité n’est pas définitive. Le/la (les) plaignant/e(s) qui n’est (ne sont) pas 
satisfait/e(s) peuvent toujours recourir à la justice. 

 
Étape 4 : Recours à la justice 

27. Le fait qu’une PAP a soumis une plainte ou une réclamation au projet ne lui enlève pas le droit de 
recourir à la justice pour ses revendications. Ainsi, en cas de non-satisfaction à l’issue du traitement 
de sa plainte à travers le mécanisme décrit ci-haut, une PAP peut saisir l’Autorité Étatique compé-
tente, incluant, entre autres, le Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST), les tribunaux de 
première instance et d’appel si nécessaire, auxquels il soumet ses réclamations. Cette étape se dé-
roule en dehors de l’influence du projet et en dehors du mécanisme de l’UCE proprement dit. 
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Toutefois, le projet doit assister matériellement et financièrement la PAP à faire valoir ses droits de-
vant toute juridiction qu’il aura saisie de sa plainte. 

28. Si la décision sur le litige soumis par la PAP était de nature à changer ou à influencer la manière dont 
l’activité du projet est mise en œuvre, ou à modifier ses résultats ; la Coordination de l’UCE doit or-
donner l’arrêt provisoire des travaux jusqu’à la prise de décision finale sur ce litige. Les décisions ren-
dues par les juridictions nationales sur les demandes de la PAP s’imposent à l’UCE et à tous les con-
tractants qui travaillent en vertu d’un contrat du RUTAP. 

29. Les populations seront informées du système existant leur permettant de présenter leurs doléances 
à des niveaux plus élevés de la Banque mondiale. Deux (2) chaines de résolutions de conflits sont 
accessibles, à savoir : 

a. Le service de règlement des plaintes ; 
b. Le panel d’inspection. 
 

30. Comme indiqué ci-haut, il est pertinent de rappeler que le MGP se déroule sans représailles pour les 
plaignants/es quelles que soient la nature de la plainte et les personnes visées. L’UCE est tenu d’as-
surer le respect des principes directeurs du MGP à travers toutes les activités du projet. 

 

Figure 8 : Schéma simplifié du mécanisme de gestion des plaintes (MGP) 

 
 

9.4 Procédures pour la gestion et de traitement des plaintes EAS/HS 
 

http://pubdocs.worldbank.org/en/417031455136918794/GRSFrenchLowRes.pdf
http://ewebapps.worldbank.org/apps/ip/PanelInBrief/IPNExternal_Brochure_French.pdf
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31. La nature spécifique de l'exploitation et des abus sexuels et le harcèlement sexuel nécessite des me-
sures adaptées pour le signalement et le traitement sûr et éthique de ces allégations par le biais de 
mécanismes de plaintes. Les procédures pour les allégations d’EAS/HS sont fondées sur une ap-
proche basée sur les besoins des survivantes, assurant la confidentialité du traitement des cas, la 
sécurité des survivantes, l’obtention du consentement éclairé et le référencement vers des structures 
locales de prestations VBG (au moins médicale, psychosociale et une aide juridique)10. Le mécanisme 
de gestion des plaintes décrit dans cette section sera adapté par la Spécialiste en genre afin d’inclure 
plusieurs canaux de signalement, sûrs et accessibles, avec des femmes comme points d’entrée/fo-
caux ou référentes, identifiées par les groupes de femmes lors des consultations communautaires. 

32. Il faudra souligner aussi que les plaintes éventuelles d’EAS/HS ne feront jamais l’objet de traite-
ment/résolution à l’amiable.  

 
Recevoir et enregistrer la plainte 

33. Toutes les plaintes éventuelles relatives aux EAS et HS seront reçues par des points focaux identifiés 
lors de consultations avec les groupes vulnérables et par des canaux proposés par la Spécialiste en 
genre. Ces personnes ou points focaux doivent être accessibles, confidentielles, sûres et fiables.  

34. Les points focaux avec l’assistance technique de la Spécialiste en genre doivent référer la survivante 
aux prestataires de service VBG au niveau local pour prise en charge et ou référencement vers 
d’autres structures de prise en charge. Les points focaux demandent le consentement de la survi-
vante pour partager certaines données non identifiables avec l’UCE et la Banque mondiale. 

35. Les points focaux doivent expliquer à la survivante son droit à contrôler comment l’information sur le 
cas est partagée avec d’autres organismes ou personnes ainsi que toute implication du partage d’in-
formations avec d’autres acteurs. Les survivantes devraient recevoir des renseignements adéquats 
pour donner leur consentement éclairé et comprendre qu’elles ont le droit d’imposer des limites au 
type d’informations qu’elles souhaitent partager. 

36. Ensuite, les plaintes doivent être immédiatement transmises par téléphone ou courriel à la Spécia-
liste en genre qui informera le/la spécialiste de développement social/le et le Coordonnateur de l’UCE 
qui à son tour informera la Banque mondiale immédiatement (dans un délai de 24 heures). Dans la 
phase d’enregistrement, seulement les informations suivantes doivent être enregistrées : 

- La nature de la plainte (ce que la plaignante dit avec ses propres mots sans être interrogée direc-
tement) ;  

- Si, à la connaissance de la survivante, l’auteur de l’acte était associé au projet ; 
- Si possible, l’âge et le sexe de la survivante ; et  
- Si possible, des informations permettant de déterminer si la survivante a été orientée vers des 

services compétents. 
 
Vérification de l’allégation 

37. Si une survivante souhaite aller de l’avant avec la plainte, la Spécialiste en genre avec un comité pré-
établi avec des membres de l’UCE et des associations des femmes de la communauté examine l’al-
légation d’EAS/HS selon des protocoles établis antérieurement, pour déterminer la probabilité que 
l’allégation soit liée au projet ou pas. La vérification des plaintes EAS/HS ne visera qu'à confirmer le 
lien entre la plainte et le projet et ne tentera jamais d'établir la culpabilité ou l'innocence de l'auteur 
présumé, car cela relève de la compétence des autorités judiciaires (si la survivante choisit pour pour-
suivre cette voie). 

 
Clôture du cas 

 
10 Le référencement des survivantes vers les prestataires locaux de services VBG (médicaux, psychosociaux et juri-

diques) est encadré par le Plan de prévention et de lutte contre l'EAS/HS du RUTAP, décrit à l'Annexe 7 du Cadre 
de gestion environnementale et sociale (CGES) du projet, disponible à l'adresse : https://www.mtptc.gouv.ht/me-
dia/upload/doc/publications/RUTAP_Cadre_de_Gestion_Env_et_Soc(CGES)-Sept2022.pdf.  

https://www.mtptc.gouv.ht/media/upload/doc/publications/RUTAP_Cadre_de_Gestion_Env_et_Soc(CGES)-Sept2022.pdf
https://www.mtptc.gouv.ht/media/upload/doc/publications/RUTAP_Cadre_de_Gestion_Env_et_Soc(CGES)-Sept2022.pdf
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38. Une fois le cas vérifié, l’employeur de l’agresseur est alors responsable de déterminer et exécuter les 
sanctions appropriées selon le code de conduite et la loi nationale et la survivante sera informée de 
la décision. La Banque sera aussi notifiée que le cas a été clôturé au moins à l’échelle du projet. 
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X. Responsabilités organisationnelles et opérationnelles pour la mise 
en œuvre du PSR 

 

10.1 Dispositif institutionnel de mise en œuvre et de suivi du PSR 
 

1. Toutes les pertes dues aux travaux ainsi que les autres assistances définies ci-haut seront réglées par 
l’UCE à travers les fonds du RUTAP. Pour ce faire, les PAP seront consultées davantage, puis emme-
nées à signer une entente de compensation. Cette dernière sera signée par la PAP et un représentant 
E&S de l’UCE, puis elle sera validée par au moins, une autorité locale ou municipale (le CASEC de la 
section communale de Petite Anse ou la commission municipale du Cap-Haïtien) et/ou un représen-
tant des PAP faisant partie du comité de mise en œuvre du PSR. 

2. Le tableau ci-après présente les responsabilités institutionnelles de mise en œuvre et de suivi des 
activités du PSR. 

Tableau 18. Responsabilités institutionnelles de mise en œuvre et de suivi des activités du PSR 

ÉTAPES ET ACTIVITÉS RESPONSABILITÉS 
A. Approbation du PAR 
Non-objection pour la mise en œuvre du PSR Banque mondiale (soumission par l’UCE) 
B. Campagne d’information et de sensibilisation auprès des PAP 

- Les modalités d’évaluation, de compensation et de réinstallation 

- Le mécanisme de gestion plaintes (MGP) 

- Le calendrier de démarrage des travaux et de libération des sites 

UCE 
UCE / CASEC de Petite Anse / commis-
sion municipale du Cap-Haïtien 
UCE et Entreprise 

C. Pertes et assistances 

- Signature des ententes de compensation et suivi des paiements 

- Assistance aux personnes et groupes vulnérables 

- Assurer une bonne gestion des plaintes reçues 

UCE 

UCE 

UCE 
D. Mobilisation des parties prenantes et communication 
- Mise en œuvre du plan de mobilisation (sections 8.3 à 8.8) et tenue du 

registre des consultations 
UCE, avec l’appui de l’Entreprise, de la 
commission municipale du Cap-Haïtien 
et de l’AAN 

E. Suivi et évaluation de la mise en œuvre du PSR 

- Surveillance et suivi de la mise en œuvre du PSR 

- Rapport sur la mise en œuvre du PSR 

- Évaluation de la mise en œuvre du PSR 

UCE 

UCE 

UCE et/ou Consultant indépendant 
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XI. Budget global et calendrier de mise en œuvre du PSR  

11.1 Budget et financement 

1. Pour la mise en œuvre du présent PSR, le budget suivant définit l’ensemble des coûts associés à la 
compensation des PAP et au suivi-évaluation nécessaire. 

Tableau 19. Budget prévisionnel du PSR 

# Rubriques Source de finance-
ment 

Budget (HTG) %  
Budget 

1 Compensation pour hangar, tonnelle, guérite et auvent 
affectés 

RUTAP 
1,011,952.00 2.08% 

2 Compensation pour bâtis en maçonnerie affectés RUTAP 20,998,350.00 43.12% 
3 PAP affectées par une perte d’emploi RUTAP 2,892,000.00 5.94% 
4 Compensation pour les locataires affectés RUTAP 335,000.00 0.69% 
5 Coût des clôtures à compenser en espèces RUTAP 5,834,500.00 11.98% 
6 Compensation pour les escaliers affectés RUTAP 500,000.00 1.03% 
7 Compensation pour les pertes de revenus de location 

ou d’arrêt d’activités économiques 
RUTAP 

10,350,000.00 
21.25% 

8 Compensation pour les autres pertes diverses (stand 
car wash, fosse septique, puits) 

RUTAP 
1,570,000.00 3.22% 

  Sous total 
 

43,491,802.00 89.30% 
9 Mesures pour la surveillance, le suivi de la mise en 

œuvre, le partage d’information et de communication  
RUTAP 2,275,000.00 

4.67% 
10 Évaluation de la mise en œuvre du PSR RUTAP 500,000.00 1.03% 
  Sous total 

 
2,775,000.00 5.70% 

  Imprévus (5% du montant total) RUTAP 2,435,094.84 5.00% 
  Total RUTAP 48,701,896.84 100% 

 
 
2. Outre le budget présenté ci-dessus, un budget distinct de 245,007.24 USD est prévu pour la réfection 

des murs de clôture pris en charge directement en nature par l'entreprise des travaux, notamment 
pour les PAP ayant opté pour ce mode de compensation, soit : 36,736.11 USD pour BRANA (43 ml), 
61,442.25 USD pour l'entreprise AVIS Location (87 ml) et 18,668.63 USD pour M. Jean Louis Tertilus (19 
ml), ainsi que 128,160.25 USD pour le mur de l'Aéroport international Cap-Haïtien (AICH, 128 ml). Le 
tableau ci-après reprend le détail de ces coûts, déjà présenté au Tableau 12 (Coût des clôtures à com-
penser en nature). 

 
Tableau 20. Coût des clôtures à compenser en nature par l'entreprise des travaux 

# Rubriques Source de finance-
ment 

Budget (USD) %  
Budget 

1 Reconstruction de clôture affecté par les travaux RUTAP 245,007.24 100% 
  Total 

 
245,007.24 100% 

 
 

11.2 Calendrier de mise en œuvre du PSR 

 Tableau 21. Calendrier de mise en œuvre du PSR 

# Activités Effectué Responsable Mars – 
Août/ 
Sep-

tembre 
2026 

Suivant le 
déroule-
ment des 
travaux 

Compensation des pertes associés  
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# Activités Effectué Responsable Mars – 
Août/ 
Sep-

tembre 
2026 

Suivant le 
déroule-
ment des 
travaux 

1 Non-objection au document du PSR Août 
2026 

BM   

2 Préparation du dossier individuel, pré-
sentation du protocole de compensa-
tion, signature des actes d’acquiesce-
ment indiquant le bien affecté, son esti-
mation financière, les modalités de 
compensation lors des travaux. 

 UCE X  

3 Paiement des PAP pour les biens et les 
activités   

 UCE, avec soutien des entre-
preneurs 

X  

4 Clôture du dossier individuel (évalua-
tion du niveau de satisfaction des PAP à 
la fin des paiements et des travaux 

 UCE  X 

NB :  est important de souligner que toutes les compensations seront versées avant tout impact.  
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XII. Suivi et évaluation de la mise en œuvre du PSR 

12.1 Suivi 

1. Le suivi de la mise en œuvre du PSR a pour principaux objectifs de vérifier que les actions menées 
sont exécutées conformément aux recommandations faites ci-dessus et au mandat de mise en 
œuvre et selon le calendrier arrêté. Il doit informer l’UCE dans les meilleurs délais de tous 
écarts observés ou ressentis dans la mise en œuvre du P SR au regard de l’exécution des 
travaux envisagés af in de porter les corrections appropriées. 

2. Les indicateurs de suivi seront portés sur les aspects suivants : 

- nombre et superficies de parcelles affectés par les travaux ; 
- nombre et types de structures affectées par les travaux ;  
- nombre de personnes affectées par les activités du projet ; 
- nombre de ménages compensés par le PSR ; 
- montant total des indemnités et des compensations payées ; 
- taux de satisfaction des PAP quant aux compensations reçues par rapport aux pertes subies ; 
- nombre de plaintes reçues, traitées et résolues ; 
- rapport montant versé / montant prévu, par catégorie ; 
- délais de règlement des compensations ; 
- information du public, la diffusion de l’information et les procédures de consultation ; 
- adhésion aux procédures de compensation des pertes ; 
- coordination institutionnelle ; 
- restauration des moyens de subsistance : évolution du revenu des PAP dont les activités écono-

miques ou l’emploi ont été affectés, mesurée par rapport au revenu de référence établi lors du 
recensement (comparaison avant/après) ; 

- nombre de PAP subissant une perte permanente d’activité (notamment la PAP3 et ses salariés) 
ayant effectivement repris ou rétabli une activité génératrice de revenus ; 

- nombre de PAP vulnérables ayant bénéficié d’un appui spécifique au rétablissement de leurs 
moyens de subsistance. 

- pourcentage de PAP féminines ayant signé une entente de compensation ; 
- pourcentage de PAP féminines ayant exprimé leur satisfaction quant aux résultats de la compen-

sation et de la réinstallation. 

3. Dans un souci de bonne pratique et en cohérence avec les engagements du projet en matière de 
genre (section 8.5), les indicateurs pertinents ci-dessus, notamment ceux relatifs à la signature des 
ententes, au paiement des compensations et à la satisfaction des PAP, sont désagrégés par genre 
afin de suivre spécifiquement la situation des femmes affectées, compte tenu de leur prépondérance 
dans le commerce informel riverain. 

4. Conformément aux exigences de la NES nº 5 relatives au rétablissement des moyens de subsistance, 
un suivi spécifique des impacts sur les moyens de subsistance est mis en place au-delà du seul paie-
ment des compensations. Ce suivi vise à vérifier que les PAP affectées dans leurs revenus, en parti-
culier les PAP subissant une perte permanente d’activité (la PAP3 et ses salariés, PAP4 à PAP10) ainsi 
que celles subissant un arrêt temporaire (dont PAP18, PAP47, PAP48 et PAP49), ont pu rétablir, voire 
améliorer, leurs moyens de subsistance à un niveau au moins équivalent à celui d’avant le projet. À 
cet effet, l’UCE réalise, après le versement des compensations, au moins deux visites de suivi post-
réinstallation (indicativement à six [6] et à douze [12] mois) permettant de comparer la situation éco-
nomique de chaque PAP concernée à son revenu de référence recensé. 

5. Lorsque ce suivi met en évidence qu’une PAP n’a pas rétabli ses moyens de subsistance malgré la 
compensation versée, des mesures additionnelles de rétablissement sont déclenchées. Ces disposi-
tions peuvent inclure, selon les besoins constatés : un appui à la réinstallation de l’activité sur un site 
alternatif, un accompagnement à la recherche d’un nouvel emploi ou d’une activité de substitution, 
une formation ou un appui à la gestion, et un appui renforcé et prioritaire pour les PAP vulnérables 
identifiées à la section 5.3. Ces mesures sont documentées et leur mise en œuvre est retracée dans 
le rapport de mise en œuvre du PSR (section 12.3). 
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12.2 Évaluation 

6. L’évaluation, de son côté, vise à informer les parties prenantes, de manière indépendante, sur les 
progrès réalisés dans la mise en œuvre du PSR à travers des indicateurs de résultats bien précis. L’éva-
luation visera à atteindre les objectifs spécifiques suivants : 

- assurer la conformité de l'exécution avec les objectifs et méthodes précisés dans le PSR ; 
- assurer la conformité de l'exécution avec les lois et règlements nationaux, ainsi qu'avec les pres-

crits de la NES nᵒ 5 de la Banque mondiale ; 
- assurer le respect des procédures mises en œuvre pour les compensations ; 
- garantir l'adéquation des compensations par rapport aux pertes enregistrées ; 
- assurer le respect de l’exigence de la NES nᵒ 5 sur le maintien des niveaux de vie des PAP, et les 

moyens d’existence, en particulier ; 
- proposer les actions correctives à prendre éventuellement dans le cadre du suivi. 

7. L'évaluation est entreprise immédiatement après le règlement des compensations et si nécessaire, 
après l'achèvement de tous les travaux. 

8. L’évaluation et le suivi sont des activités importantes du PSR. Le suivi sera réalisé régulièrement par 
l’UCE avec la participation actives des autorités, notables et les PAP. L’évaluation, de son côté, sera 
aussi dirigée par l’UCE, qui sera appuyée au besoin par d’autres spécialistes en réinstallation, comme 
des sociologues par exemples. L’évaluation peut tout aussi être commandité à travers un Consultant 
indépendant. 

9. L’évaluation de la performance du PSR va se baser sur les critères suivants : 

- efficacité : appréciation des écarts entre les prévisions et les réalisations ; 
- impact : appréciation des effets du PSR sur l'environnement au sens large (impact économique, 

technique, social, culturel, écologique, etc.) ; 
- viabilité : appréciation de la capacité des PAP à garder et/ou à améliorer leurs conditions de vie 

lorsque les appuis extérieurs auront cessés ; 
- efficience : la stratégie développer pour la mise en œuvre du PSR, a-t-elle permis de récolter les 

meilleurs résultats dans les meilleurs délais en tenant compte de ressources mobilisées ; 
- participation / satisfaction des bénéficiaires. 

 

12.3 Rapport de mise en œuvre du PSR 

10. À la fin de la réinstallation des PAP, incluant le paiement de toutes les indemnités et compensations 
associées, un rapport de mise en œuvre du PAR sera préparé par l’UCE et soumis à la Banque.  

11. Ce rapport fera un résumé du nombre et des catégories de plaintes enregistrées ainsi que l’état de 
leur traitement. 
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Annexes 
 

Annexe 1. Rapport de consultations publiques 
 

I. Introduction 

Les consultations relatives aux travaux de réhabilitation du tronçon de la Route Nationale nᵒ 3 (RN3) compris entre le 
Carrefour Madeline (SOS) et le Carrefour de l’Aéroport (AICH), dans le cadre de l’AON-012 du RUTAP, s’inscrit dans les 
activités préparatoires du projet visant à élargir la chaussée de deux (2) à quatre (4) voies et à améliorer les conditions 
de mobilité et de sécurité sur cet axe urbain de la commune du Cap-Haïtien. 

Dans la phase spécifique d’identification et de validation des impacts ainsi que d’analyse des effets résiduels liés aux 
pertes d’actifs et aux restrictions d’usage, des consultations ciblées en porte-à-porte ont été organisées de juin à juillet 
2026 auprès des cinquante (50) Personnes Affectées par le Projet (PAP), recensées sur le tronçon, y compris l’Autorité 
Aéroportuaire Nationale (AAN). 

Les objectifs principaux de ces consultations étaient de : 

- Informer individuellement les PAP sur la nature et l’étendue des impacts identifiés ; 
- Expliquer les principes d’indemnisation conformément au cadre du PSR ; 
- Présenter les mesures d’atténuation prévues ; 
- Recueillir les préoccupations, suggestions et observations des PAP ; 
- Renforcer la transparence du processus et prévenir les conflits potentiels ; 
- Présenter le fonctionnement du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP). 

Les consultations se sont déroulées en créole haïtien afin de garantir une compréhension optimale. 

Le processus de consultation ne s’est toutefois pas limité aux échanges individuels avec les PAP. Il a été conduit en 
plusieurs étapes complémentaires, débutées le 15 mai 2026 par une réunion de lancement réunissant les principales 
parties prenantes institutionnelles, poursuivies par une phase de concertation technique avec l’entreprise T&C sur l’im-
plantation des travaux, puis par les consultations en porte-à-porte auprès des PAP et, enfin, par des échanges spéci-
fiques avec la direction de l’Aéroport International du Cap-Haïtien (AICH) et l’Autorité Aéroportuaire Nationale (AAN) 
concernant la portion de clôture affectée. Les sections suivantes rendent compte de chacune de ces étapes. 

 
II. Réunion de lancement du 15 mai 2026 

Compte tenu de l’importance stratégique des travaux de réhabilitation de la RN3 pour le développement économique 
et la mobilité urbaine du Cap-Haïtien, une réunion officielle de lancement des consultations a été organisée le 15 mai 
2026. Cette rencontre, présidée par le ministre des Travaux publics, Transports et Communications (MTPTC) en pré-
sence du ministre du Tourisme, a réuni les représentants de la Mairie du Cap-Haïtien, de la Direction départementale 
Nord du MTPTC, de l’Unité centrale d’exécution (UCE), de l’entreprise T&C ainsi que des représentants des commu-
nautés riveraines. 

Cette réunion avait pour objectif de présenter les principales composantes du projet, son calendrier prévisionnel de 
mise en œuvre, les bénéfices attendus pour les usagers et les communautés riveraines, ainsi que les mesures de ges-
tion environnementale et sociale prévues dans le Plan de gestion environnementale et sociale (PGES). Une attention 
particulière a été accordée aux mesures destinées à prévenir et atténuer les impacts sur les biens et les activités éco-
nomiques riveraines. 

Au cours de cette séance, l’UCE a réalisé une présentation technique détaillée du projet portant notamment sur le 
tracé retenu, les caractéristiques techniques de la route, les emprises nécessaires à la réalisation des travaux, les ou-
vrages projetés ainsi que les différentes phases de mise en œuvre. Les échanges avec les autorités ont principalement 
porté sur la largeur de l’emprise routière et sur les dispositions retenues pour limiter les impacts sur les riverains. 
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Réunion de lancement des consulations le 15 mai 2026 

 

III. Profil des participants et déroulement des consultations 

À la suite de la réunion de lancement, l’équipe environnementale et sociale de l’UCE a engagé une série de séances 
de travail avec l’entreprise T&C afin de finaliser l’implantation du projet. Ces échanges techniques visaient à définir 
avec précision les emprises nécessaires aux travaux tout en recherchant des solutions permettant d’éviter ou de ré-
duire les impacts sur les biens et les activités riveraines. Plusieurs visites conjointes sur le terrain, relevés topogra-
phiques, analyses techniques et réunions de concertation ont été réalisés, et les propositions d’implantation ont fait 
l’objet d’ajustements et de validations successives entre l’UCE et l’entreprise. Ces révisions ont permis d’optimiser le 
tracé des travaux et de limiter les démolitions de structures. 

Dès la validation de cette implantation, l’équipe environnementale et sociale de l’UCE a procédé au recensement ex-
haustif des impacts et engagé les consultations individuelles avec l’ensemble des PAP, au moyen de visites porte-à-
porte conduites sur l’ensemble du tracé. 

Les consultations ont concerné principalement les PAP, la commission municipale du Cap-Haïtien, notamment sa 
Direction de l’urbanisme, ainsi que le CASEC et l’ASEC de la section communale de Petite Anse. Compte tenu du ca-
ractère urbain et commerçant de l’axe, une attention particulière a été portée aux commerçants et opérateurs écono-
miques riverains ainsi qu’aux employées et employés des établissements situés dans l’emprise. Chaque PAP a été 
consultée individuellement afin de garantir la confidentialité des échanges, permettre une expression libre des pré-
occupations et éviter toute pression sociale ou influence externe. 

Au cours des séances, les éléments suivants ont été présentés et expliqués : 

- La description technique des travaux et leur calendrier prévisionnel ; 
- La délimitation exacte de l’emprise affectée ; 
- Les impacts identifiés (perte d’actifs, perturbations temporaires, restrictions d’accès, etc.) ; 
- Les principes de compensation au coût de remplacement ; 
- Le calendrier indicatif du processus de compensation ; 
- Le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) et les voies de recours disponibles. 
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Consultations avec les PAP directement sur le terrain 
 
IV. Principales préoccupations exprimées par les PAP 

Les préoccupations exprimées par le PAP se concentrent autour des points suivants : 

1. Calendrier des travaux : Les PAP souhaitent connaître la durée des travaux, notamment en lien avec les per-
turbations potentielles de la circulation. 

2. Compensation des pertes : Des préoccupations ont été exprimées quant aux modalités et aux délais de paie-
ment des compensations, avec une demande claire de paiement préalable aux travaux de démolition. 

3. Maintien des accès : Les PAP ont insisté sur la nécessité de maintenir un accès fonctionnel aux habitations, 
aux parcelles et aux activités économiques durant et après les travaux. 

4. Gestion des déviations temporaires : Certaines préoccupations concernent l’utilisation temporaire de terrains 
privés pour la déviation de la circulation et les modalités de remise en état. 

5. Sécurité des riverains et des piétons : Les PAP ont exprimé des préoccupations liées à la sécurité, notamment 
en raison de la densité du trafic sur cet axe, du rapprochement de la circulation et des modifications d’accès. 

6. Continuité des activités commerciales : Les commerçants et opérateurs économiques riverains ont exprimé 
leur inquiétude quant à la perte de chiffre d’affaires pendant les périodes d’intervention devant leurs établis-
sements, à l’accès de la clientèle et des livraisons, ainsi qu’au maintien des emplois des personnes qu’ils em-
ploient. 

7. Coordination avec les voies de délestage : Plusieurs participants ont souligné le risque de perturbations cu-
mulées liées à la conduite simultanée de travaux sur les itinéraires alternatifs, dont la route SOS, et ont de-
mandé que les calendriers de fermeture soient concertés entre les différents maîtres d’ouvrage. 

8. Respect des mesures de réduction des impacts : Plusieurs PAP ont exprimé des préoccupations quant au 
respect effectif, par l’entreprise, des mesures de réduction des impacts convenues lors des consultations. Ces 
préoccupations portent notamment sur la préservation des clôtures, des escaliers d’accès et du puits situé 
dans l’emprise, certains riverains ayant constaté des écarts entre les premières implantations techniques et 
les ajustements validés en concertation. 

Dans le cadre du processus de consultation, les PAP ont été invitées à soumettre des devis de réparation ou de recons-
truction des biens impactés. Ces devis ont ensuite fait l'objet d'une analyse comparative par les équipes techniques 
de l'UCE, en tenant compte des évaluations réalisées sur le terrain ainsi que des prix de référence du CPA. Les montants 
de compensation ont ainsi été déterminés à l'issue de discussions techniques et de négociations avec les PAP concer-
nées. 

Deux dossiers ont nécessité une attention particulière en raison de l'importance des impacts et des échanges requis 
pour parvenir à un consensus. 

PAP 3 – La PAP 3 est propriétaire d'un bâtiment commercial situé au carrefour de l'Aéroport International du Cap-
Haïtien (AICH). Dans un premier temps, l'équipe de l'UCE a rencontré des difficultés pour identifier et contacter le 
propriétaire. Après plusieurs échanges avec les riverains et les voisins, les coordonnées de la PAP ont finalement pu 
être obtenues. L'équipe E&S a alors pris rapidement contact avec lui afin d'engager les discussions relatives aux im-
pacts du projet sur son bâtiment. 
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Les échanges se sont déroulés dans un climat constructif, le propriétaire reconnaissant que son bâtiment empiète sur 
le domaine public. Il s'agit du bien présentant l'impact le plus important identifié dans le PSR, après les travaux de 
reconstruction de la clôture de l'aéroport. 

Une première réunion, tenue par visioconférence le 29 juillet 2026, a permis de présenter les principes de compensa-
tion applicables et d'échanger sur les modalités de compensation. Deux autres séances de travail ont ensuite eu lieu 
les 31 juillet et 1er août 2026 afin d'examiner les estimations financières et de convenir d'une fourchette de compensa-
tion raisonnable, tenant compte à la fois de la valeur des travaux de reconstruction et de l'utilisation actuelle du bâti-
ment. 

PAP 44 – La PAP 44 est propriétaire d'une installation de distribution d'eau potable située dans l'emprise de la route. 
Les travaux de drainage prévus dans le cadre du projet affecteront une partie de cette construction. 

À l'instar de la PAP 3, le propriétaire reconnaît que son bâtiment empiète sur le domaine public et s'est montré disposé 
à collaborer avec l'équipe du projet. Un devis de réparation a été transmis par la PAP afin d'appuyer l'évaluation de la 
compensation. Toutefois, l'analyse réalisée par l'équipe technique de l'UCE a mis en évidence que certains coûts uni-
taires proposés étaient significativement supérieurs aux prix de référence habituellement observés. 

Une réunion de travail s'est tenue dans la matinée du 1er août 2026 afin d'examiner en détail les divergences entre les 
estimations. À l'issue des discussions, les deux parties sont parvenues à un accord sur une fourchette de compensation 
jugée équitable, conforme aux coûts de reconstruction et aux principes de compensation appliqués dans le cadre du 
projet. 

 

V. Concertation avec la direction de l’AICH et l’Autorité Aéroportuaire Nationale 

À la suite de la validation du dossier technique de mise en œuvre du projet, il a été confirmé qu’une section de la 
clôture située du côté nord de l’Aéroport International du Cap-Haïtien (AICH) serait affectée par les travaux. Compte 
tenu du caractère stratégique de cette infrastructure et des exigences élevées en matière de sûreté et de sécurité 
aéroportuaires, l’UCE a maintenu une coordination étroite avec la direction de l’AICH et l’Autorité Aéroportuaire Na-
tionale (AAN). Plusieurs rencontres techniques et visites de terrain ont été organisées afin d’analyser les impacts du 
projet sur les installations aéroportuaires, de définir les modalités d’intervention et de s’assurer que les travaux soient 
réalisés dans le strict respect des exigences réglementaires applicables au secteur de l’aviation civile. 

Dans le souci d’éviter toute interruption des dispositifs de sécurité de l’aéroport, l’UCE et la direction de l’AICH sont 
convenues que la reconstruction de la portion de clôture affectée serait réalisée par l’entreprise T&C avant toute opé-
ration de démolition de la structure existante. Cette approche vise à maintenir en permanence l’intégrité du périmètre 
de sécurité de l’aéroport. 

Dans cette perspective, une visite d’évaluation de la structure interne de la clôture a été conduite le 15 juillet 2026, de 
10 h 45 à 11 h 15, à l’intérieur de l’enceinte de l’AICH. Elle a réuni M. Lesly Alexander Régis, ingénieur et spécialiste en 
suivi technique à l’UCE, M. Rodler Noël, directeur de la planification à l’AAN, ainsi que M. Role-Rousse Donatien, assis-
tant directeur de projet chez T&C, accompagné d’un ingénieur résident et d’un topographe. Cette mission avait pour 
objectif d’identifier les caractéristiques techniques de la clôture existante afin d’établir un devis quantitatif et estimatif 
(DQE) relatif à la reprise d’un linéaire d’environ 180 mètres, lequel sera intégré au présent PSR. 

Préalablement au relevé des caractéristiques techniques, l’AAN a procédé à une vérification de la faisabilité de l’inter-
vention. Cette vérification, conduite au regard des normes et pratiques recommandées par l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI), a permis d’établir que les travaux projetés n’auront aucun impact sur les aspects suivants 
: 

- la distance minimale entre la Runway End Safety Area (RESA) et la face intérieure de la clôture, la reprise étant 
réalisée suivant l’implantation existante ; 

- les surfaces de limitation d’obstacles ainsi que les pentes d’approche et de décollage des aéronefs, la hauteur 
de l’ouvrage reconstruit demeurant identique à celle de la structure existante ; 

- l’intégrité du périmètre de sûreté de l’aéroport, celle-ci étant maintenue pendant toute la durée des travaux 
grâce à l’achèvement de la reconstruction préalablement à toute démolition. 

Les représentants de l’AICH ont néanmoins rappelé l’importance du maintien de cette conformité tout au long de 
l’exécution, tout écart étant susceptible d’affecter les opérations aéroportuaires lors des inspections et audits réalisés 
par les organismes nationaux et internationaux chargés de la certification des infrastructures aéroportuaires. 

À l’issue de cette vérification, l’entreprise a procédé au relevé des dimensions et des caractéristiques de la structure 
existante en vue de l’élaboration du devis. Les principaux éléments observés sont les suivants : 

- un mur en maçonnerie de blocs et de pierres d’une hauteur totale d’environ 3 mètres, fils de barbelés compris 
; 
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- deux (2) ceintures intermédiaires en béton armé assurant le renforcement de la structure ; 
- une (1) ceinture supérieure en béton armé ; 
- une fondation continue garantissant la stabilité de l’ouvrage. 

À la fin de la visite, l’entreprise s’est engagée à transmettre le devis quantitatif et estimatif dans les meilleurs délais ; 
ce devis est présenté ci-haut dans le PSR et évalué par la Section technique. L’UCE a réaffirmé son engagement à 
poursuivre les échanges techniques avec la direction de l’AICH, l’AAN et l’entreprise T&C afin que la reconstruction de 
la clôture soit entièrement achevée avant sa démolition et que l’ensemble des travaux soit exécuté conformément 
aux règles de l’art et aux prescriptions techniques du projet. 

 

VI. Réponses apportées par le projet 

En réponse aux préoccupations exprimées, les clarifications suivantes ont été apportées : 

 

1. Délais d’exécution et phasage : Le calendrier prévisionnel des travaux et le phasage par segment de chantier 
ont été présentés, ainsi que les délais affichés sur les panneaux de chantier. Il a été précisé que les travaux 
démarreront du côté nord de la chaussée, où aucun impact de réinstallation n’a été identifié, et que les tra-
vaux du côté sud ne pourront débuter qu’après la mise en œuvre complète des compensations et la libération 
effective de l’emprise. 
 

2. Modalités de compensation : Les compensations seront calculées sur la base du coût de remplacement. Les 
PAP seront contactées individuellement pour la validation des impacts, la signature des accords de compen-
sation et la planification des paiements. 
 
Il a été clairement indiqué que toutes les compensations seront versées avant tout impact, sauf dans les cas 
exceptionnels où les impacts résultent d’effets imprévisibles survenant en cours de mise en œuvre des tra-
vaux. 

 
3. Maintien des accès : Des mesures spécifiques seront mises en œuvre pour maintenir les accès aux habita-

tions et aux parcelles, mettre en place des passages temporaires si nécessaire et assurer la sécurité des usa-
gers et des riverains. 
 

4. Gestion des impacts temporaires : Les terrains utilisés temporairement pour les déviations seront remis en 
état à la fin des travaux, conformément aux engagements du projet. 
 

5. Sécurité et adaptation des aménagements : Des ajustements spécifiques (adaptation des accès piétons et 
véhicules, maintien de cheminements piétonniers signalés, reprise des escaliers d’accès impactés) seront ré-
alisés lorsque nécessaire afin de garantir la sécurité des résidents, des commerçants et des usagers de la voie. 
 

6. Engagement au respect des mesures d’atténuation : Il a été précisé que les mesures de réduction des im-
pacts validées lors des consultations ont été intégrées dans les Plans de Gestion Environnementale et Sociale 
de Chantier (PGES-C). À ce titre, leur respect revêt un caractère contractuel et s’impose à l’entreprise durant 
toute la phase d’exécution des travaux. 
 
Par ailleurs, il a été rappelé que les décisions relatives aux ajustements techniques et aux mesures d’atténua-
tion sont prises de manière concertée entre les autorités locales, les riverains, l’UCE et l’entreprise. Ce dispositif 
confère aux riverains un droit de regard sur l’exécution des travaux. 
 
En complément, les PAP ont été informées qu’elles peuvent, à tout moment, saisir le Mécanisme de Gestion 
des Plaintes (MGP) afin de formuler leurs doléances directement auprès de l’UCE. Ce mécanisme garantit un 
traitement transparent, structuré et traçable des préoccupations exprimées. 

 

VII. Conclusion 

Le processus de consultation a permis : 

- De confirmer et valider les impacts identifiés ;  
- De renforcer la transparence et la confiance entre le projet et les PAP ;  
- De clarifier les modalités de compensation et d’assistance ;  
- De réduire les risques de conflits ;  
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- D’intégrer les préoccupations des PAP, notamment celles relatives au maintien de l’accès aux commerces, à 
la sécurité des piétons et au respect des mesures de réduction des impacts sur les clôtures, les escaliers et le 
puits situés dans l’emprise.  

Les engagements pris dans ce cadre ont été formalisés à travers leur intégration dans les PGES de Chantier, leur con-
férant ainsi un caractère contractuel opposable à l’entreprise. Par ailleurs, l’approche concertée adoptée entre les 
autorités locales, les riverains, l’UCE et l’entreprise renforce la transparence du processus et garantit aux PAP un droit 
de regard sur l’exécution des travaux. 

Les impacts associés au projet étant localisés, limités et majoritairement temporaires ou partiels, les mesures prévues 
dans le PSR permettront d’assurer une gestion adéquate des effets résiduels. 

Le processus de consultation se poursuivra durant la phase de mise en œuvre afin d’assurer un suivi continu des pré-
occupations. Les PAP pourront également recourir au Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) pour transmettre 
leurs doléances directement à l’UCE, garantissant ainsi une gestion proactive, transparente et efficace des éventuels 
griefs. 

 

Appendice 1 – Suivi de consultation par courriel 
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Appendice 2 – Liste de présence à la consultation du 15 mai 2026 
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Annexe 2. Reçu de bail entre les PAP44 et PAP50 


